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INTRODUCTION. 


Depuis la promuIgalion de la loi nouvelle sur 
les brevets ddnvention, nous nous proposions de 
soumettre à l'appréciation des inventeurs et des 
brevetés quelques observations sur les droits que 
cette loi leur confère, et sur les obligations qu^dle 
leur impose. Nous attendions pour cela la publi¬ 
cation des ordonnances royales prescrites par les 
articles50 et 51 de cette loi, et devant avoir pour 
objet d'arrêter les dispositions nécessaires pour 
en assurer Texécution, tant dans la métropole 
que dans les colonies. 

Jusqu’à ce moment, M. le Ministre de l'agri¬ 
culture et du commerce s'est borné à adresser à 
MM. les préfets des départomeus deux circulaires ; 









H 


Tune, tlii octobre dernier, et Tautre du 51 du 
même mois, dans lesquelles il leur trace la mar¬ 
che qu'ils auront à suivre pour satisfaire à quel¬ 
ques nues des prescriptions de la loi. 

Nous donnerons à la fin de cet ouvrage la 
copie textuelle de ces deux docuinens. 

Nous supposons que l'administration attend 
l'effet que pourront produire dans le public les 
dispositions nouvelles, et les observations qui lui 
seront faites à ce sujet. Si c'est là le motif du re¬ 
tard qu'elle apporte à l'accomplissement de ce 
devoir, pour notre compte nous l'en félicitons; 
canine loi n'est réellement reconnue parfaite que 
lorsqu'elle a subi les épreuves de l'expérience. 

Quoi qu'il en soit, nous ne croyons pas devoir 
retarder plus longtemps la publication de nos 
observations; nous espérons que notre travail ne 
sera pas sans utilité pour les inventeurs et les 
brevetés. 

Nous n'avons pas donné le texte des lois et ar¬ 
rêtés qui régissaient précédemment la matière 
dts brevets d'invention; nous en avons seulement 
rappelé quelques dispositions, en vertu des¬ 
quelles sont intervenues des décisions judiciaires 
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qui recevront sans doute la même application sous 
rempirede la loi nouvelle. Nous donnerons, à 
la suite de la loi de 1844, le texte des lois qui 
régissent les brevets d’iiiveution dans les pays 
étrangers. 

Nous avons publié eu 1840 la traduction d’un 
ouvrage de M. William Carpmaël, de Londres, 
qui fait connaître complètement le mécanisme 
delà législation anglaise; il en reste quelques 
exemplaires à la disposition de MM. les inven¬ 
teurs qui voudraient faire breveter leur décou¬ 
verte eu Angleterre, en Écosse et en Irlande. 

A la suite de cet ouvrage, nous avons publié 
une note dans laquelle nous appelions Tatteiition 
publique sur les points de la législation française, 
relative aux brevets d'invention, qui nous parais¬ 
saient devoir être améliorés. Si, dans la présente 
publication, nous émettons une opinion diffé¬ 
rente de celle émise en 1840, en ce qui concerne 
les préparations pharmaceutiques, c'est que nous 
avons été ébranlé par les discussions qui* ont eu 
lieu à ce sujet dans lesChambreset dans la presse. 
Dareste, c’est une opinion qui ne sera pas sans 
doute partagée partout le monde et que nous sou- 








metlons cependant à rappréciation de tous. 

Le ti(re de Guide pratique des Inventeurs et des 
Brevetés indique que nous n’avons pas eu l’inten- 
üon de faire un traité sur la matière, mais seule¬ 
ment des observations sur ceux des articles de la 
loi nouvelle dont l exécution ou Tinterprélation 
pourraient intéresser les inventeurs et les bre¬ 
vetés. 

Nous avons puisé les élémens de ces observa¬ 
tions à des sources certaines^ et dans l’expérience 
que nous avons acquise par la pratique adminis¬ 
trative et contentieuse de cette sorte d’affaires de¬ 
puis trente-deux ans. 

Toutes les fois que les inventeurs croiront de¬ 
voir recourir à notre ministèrOj nous les aiderons 
de nos conseils, en examinant avec eux si l’objet 
pour lequel ils voudraient demander un brevet 
présente tous les caractères de nouveauté déter¬ 
minés par la loi. Si, par suite de cet examen, leur 
découverte parait devoir donner lieu, devant les 
tribunaux, à des con testations sérieuses, nous les 
engagerons à renoncer à leur projet, afin d’éviter 
les dépenses qu’exige la prise d*un brevet, et les 





















frais que ncocssiteat toujours des actions correc 
tionnelles ou civiles. 


S'il est ivconnu qu’ils sont fondés à demander 
un privilège exclusif, notre concours leur sera 
utile pour la rédaction du mémoire descripJif, 
et la confection des dessins à joindre à leur de¬ 
mande de brevets d’invention. Lorsque leurs bre¬ 
vets leur seront délivrés, nous ferons tous nos 
efforts, soit pour leur procurer les capitaux dont 
ils pourront avoir besoin pour les exploiter, soit 
pour les aider à trouver des acquéreurs de leurs 
droits privatifs. 

Nous les aiderons aussi de nos conseils dans 
les poursuites qu’ils auront à exercer devant les 
tribunaux, pour faire respecter leurs droits. 

Nous n’hniterons pas le cliarlatanismo de celui 
qui termine tous les propectus qu’il fait insérer 
dans ses publications, par les lignes suivantes : 
îl eut le SEUL qut- s'occupe en Fj'ance de la prise des 
brevets. Nous déclarons, au contraire, qn1l y a 
à Paris plusieurs personnes honorables, qui non 
seulement s’occupent de la prise des brevets, ïnais 
encore peu\eut par leiii'g connaissanco.s soutenir 
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toute comparaison et justifier la confiance des in¬ 
venteurs et des brevetés. 

Qu’un individu se fasse afficher a tous les coius 
des rues de Paris, qu’il fasse imprimer à profu¬ 
sion des propectus dans lesquels il van(e son ha¬ 
bileté, aucune disposition du Code pénal ne pros¬ 
crit de telles manoeuvres. Mais que dans ses pu¬ 
blications il s’élève sur le pavois en calomniant 
des hommes qui ont au moins autant de pratique 

et d’expérience que lui, qu’il cherche à déverser 

% 

sur eux le blâme et le mépris, c’est une odieuse 
méchanceté qui ne prend sa source que dans la 
concurrence qu’il est obligé de subir, coucurrence 
d’autant plus légitime et d’autant plus durable , 
qu’elle est fondée sur la loyauté et le scrupuleux 
accomplissement des devoirs à remplir dans l’iii- 
lérèt des inventeurs et des brevetés. 

m 
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Qu’il déclare daus ses prospectus que près de 
îieiif cents brevets ont été obtenus par son en¬ 
tremise, pendant une période de vingt-quatre 
années, cela lui est permis; mais il faut aussi qu’il 
reconnaisse <[üe d’autres en ont obtenu un nani- 
bre beaucoup plus considérable sur les 10,688 
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que le gouvernement a délivrés depuis jan¬ 
vier 1820 jusqu’au 1" octobre 1844. 

Qu'il reproche à M. Variet, de Bruxelles, d'a¬ 
voir inséré textuellement dans un ouvrage publié 
en 1858 les législations anglaise, américaine et 
romaine, sans indiquer la source où il a puisé 
' cesdocumens; c’est, à notre avis, une prétention 
d’autant plus ridicule que tous ceux qui ont des 
relations avec les pays étrangers à l'occasion de la 
prise des brevets, ont pu facilement se procurei , 
non seulement ces trois législations, mais encore 
celles des autres états dans lesquels un privilège 
exclusif est accordé pour des découvertes indus* 
trielles. 

Nous regrettons bien sincèrement de nous trou¬ 
ver dans la nécessité d’entrer dans de pareils 
détails; mais en présence du mensonge et de la 
calomnie, nous avons cru devoir signaler ces ma¬ 
nœuvres, dans i’intérét de tous ceux qui, jus¬ 
qu’à ce moment, ont été chargés de faire obtenir 
des brevets d’invention. 

Paris, le 20 décembre IS'iO- 

11, TIUFFALT, 

8, nu* Fiivarl, 
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GUiDü rMTiyui:; 


DES 


IHTENTEIISS ET DES BRETETËS. 


Depuis le 9 oclobre 1844» lirevets d’inven¬ 
tion sont régis par la loi du 5 juillet de la même 
année. 

Sous rancienne monarcliie, et avant (7G2, la 
durée des bievels d’invenlîon (appelés alors privi¬ 
lèges) était déterminée par les actes même de leurs 
concessions; souvent elle était illimitée. La déclara¬ 
tion du 24 décembre 1762 fixa celte durée à quinze 
années, avec faculté de la proroger, s’il y avait 
lieu. 


L’édit mémorable qui ordonna la suppression 
des maîtrises et des jurandes est du mois de février 
1776; il est précédé d’un préambule, on les motifs 
de celle grande mesuie sont exposés avec beau¬ 
coup de clarté et de détail. 

^ous devons à tous nos sujets, dit ce préaiii- 
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buîe^, de leur assurer la jouissance pleine et enlière 
de leurs droits; nous devons surtout cette protec¬ 
tion à cette classe d'homiues qui n’ayant de pro¬ 
priété que leur travail et leur industrie ont d’au¬ 
tant plus le besoin et le droit d’euiployer dans 
toute leur étendue les seides ressources qu’ils aient 
pour subsister. 

» Dans presque toutes les villes de notre royaume, 
l’exercice de dilférens arts et métiers est concentré 
dans les mains d’un petit nombre de maîtres, réu¬ 
nis en communauté, ([ui peuvent seuls, à Texclu- 
sion de tous les auti es citoyeus^, (abri(|uer ou ven¬ 
dre les objets de commerce particulier dont ils ont 
le privilège exclusif ; en sorte que ceux de nos su¬ 
jets qui, par goût ou par nécessité, se destinent à 
l’exercice des arts et métiers, ne peuvent y parve¬ 
nir qu’en acquérant la maîtrise à laquelle ils ne 
sont reçus qu’après des épreuves aussi longues que 
superflues, et après avoir satisfait à des droits ou 
à des exactions multipliées, par lesquelles une par¬ 
tie des fonds dont ils auraient eu besoin pour 
monter leur commerce ou leur atelier, ou même 
pour subsistei*, se trouve consommée en pure 
perle. 

» Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces per¬ 
les sont réduits à n’avoir qu’une subsistance pré¬ 
caire sous l’empire des maîtres, à languir dans l’in¬ 
digence, ou à porter liors de leur patrie une in¬ 
dustrie qu'ils auraient pu rendre utile à l’État. 
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» Dieu, eu iloiinnnt à l’iiomnie des i>esoins, eu 
lui reiulaot nécessaire la ressource du Uavail, a fait 
du droit de travaille)’ la propriété de tout liommej 
et celte propriété est la première, la plus sacrée 
et la plus imprescriptible de toutes, a 

Cette su[)pression, provoquée par Turgol, donna 
lieu à des réclamations tellement vives que l’édit 
fut rapporté et remplacé par un auti’e du mois 
d’août de la même année, qui, tout en laissant 
subsister l’ancien régime, y introduisit quelques 
an)éliorations. 

Les 4 et 5 août 1789, l’assemblée nationale vota 
l’abolition des privilèges, et la suppi’ession des ju¬ 
randes et maîtrises. En 1790, elle décréta la loi 
qui, promulguée le 7 janvier 1791, a formé, avec 
celle du aS mai suivant, le code des brevets d’in¬ 
vention jusqu’à la mise en pratique de la loi du 5 
juillet )844- 

L’assemblée nationale avait inscrit en tête du 
code des arts et métiers: liberté de l’industrie, pro- 
priété du traçai/. 

Garantir à tout inventeur, pendant un temps 
^donné , la jouissance pleine et entière de sa décou¬ 
verte, à condition qu’il livrera celle découverte à la 
société, après l’expiialion de son privilège: tel est 
le contrat simple en lui-même que les lois de 1791 
ont substitue au régime arbitiaire qui existait aupa¬ 
ravant. 

L’exemple de ce qui se pratiquait en Angleterre, 


1» 









depuis le règne de Jaojues 1er ( 16^31, celui des 
États-Unis, dont l^acte coiistiUilionnel venait d’ètre 
arreté et beaucoup d’autres considérations donnè¬ 
rent naissance à ce contrat synallagmatique si équi- 
tabîe entre t’iiivcnleiii* et la société. 

Telle est, en abrégé, l'histoire des principaux ré- 
gleniens (jui ont i‘égi la matière des l>re\ets d’inven¬ 
tion depuis l’origine des privilèges d’industrie jus¬ 
qu’en 1791. 

« Plus de cinquante années d’épreuve, disait 
M. Philippe Dupin dans son rapport, ont appris 
ce qu’il y avait d’esseiitiellemenl vrai dans la légis¬ 
lation de 1791 , ont signalé ses erreurs ou ses la¬ 
cunes, et appelé des réformes ou des compléniens 
dans plusieurs de ses dispositions^ le njoment était 
venu de procédera sa révision j sollicitée de toutes 
parts, cette révision depuis longtemps fixait l’atten¬ 
tion de tous les ministres qui se succédèrent au dé¬ 
partement du commerce; quelle epofjue d’ailleurs 
pouvait mieux convenir à ce travail de perfectionne¬ 
ment? Sous la double influence de la paix et de la 
liberté, lecomniercea pi'odigieusement étendu son 
essor; le génie de l’invention fait sans cesse de nou¬ 
velles conquêtes, et développe chaque jour une 
plus grande puissance; rinduslrie agrandit sa sphère 
et bût éclater ses merveilles; la science lui révèle 
ses secrets, lui [irète ses directions et ses secours; 
]e<? arts lui fournissent leur élégance et leur éclat; 
tontes les forces intelligentes des nations travail- 







lent à Taccomplissement de ce grand œuvre. Aux 
lu II es ruineuses de la guerre ont succédé les riva¬ 
lités vivifiantes du coininerce; le champ de bataille 
où se livrent les comhals n’est j>as seulement une 
province, un royaume, c’est l’univers entier; le 
sceptre du monde a cessé d’être le prix de la force 
et de la violence, pour devenir celui du travail et 
de rindustrie. Là se place pour toutes les nations 
le secret du bien et de la richesse, au dedans la 
source de l’influence, et de la puissance au dehors. 

» Au milieu de celle énnilalion universelle , mal- 


lieur au (jeuplequi se laisserait allei’ à l’engourdis¬ 
sement de l’indolence et de la routine! Un élat de 
déchéance rapide et d’inévitable inféi iorité serait 
sa punition. Le premier besoiiq le premier devoir 
de tout peuple (pii veut devenir ou rester grand et 
fort, est d’encourager le travail danstoutesses appli¬ 
cations; de lui ouvrir et de lui faciliter la voie du 
piogrès dans toutes les branches del’induslrie bu • 
maille; de favoriseï' [lar ses pioteclions, de provo- 
(pier par des récompenses, les cfrurls et les décou¬ 
vertes de ses savans,de ses artistes, de ses ouvriers; 
de marcher sans cesse au perfectionnement de ses 
produits on à la compiêle de produits nouveaux; 
de rechercher des procédés industriels plus puîs- 
sans, plus faciles, plus prompts, plus économi¬ 
ques; de multiplier enfin ses objets de consomftia- 
tion et ses moyens d'échanges, ces doubles élé- 
iiiens de lu prospéiité des nations. 
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En pioposanl la loi nouvelle aux chambres, M. le 
ininislre <le FiigricLillure et. du commerce avait 
dit dans l’exposé des inolifs qu’il ne s’agissait pcùnt 
d’une œuvre entièreinenl nouvelle, d’une créalion 
sans précédens; que les lois de 1-791 avaient établi 
des dispositions fondamentales qui, presque toutes, 
élaieut à-l’abri de critique et d’alteinte; qu’il ne 
s’agissait que de modirications à apporter à ces lois, 
dans l’intérél des inventeurs. 

La loi nouvelle se divise en six titres. Le ler^ dé- 
linit les brevets d’invention ; il déleniiiiie les obîets 
susceptibles d’étre bt evetés et ceux qui ne peuvent 
pas Téiie; il fixe la durée des brevets, et la taxe à 
payer suivairt celle durée. 

Le 2e, règleles formalités relatives à la demande, 
à la délivrance et à la proclamation des brevets j 
les certificats d’addition aux br evets délivrés , et la 
cession totale ou partielle des brevets; il arrête les 
mesures relatives, soit à la commiinicalion au pu¬ 
blic, soit à la publication des brevets délivrés. 

Le 3 % règle les droits des étrangers en France, 
soit pour y obtenir lies brevets d’invention, soit 
pour s’y faire breveter, à raison de découvertes 
pour lesquelles ils auront obtenu précédemment 
des brevets ou patentes à l’étranger. 

/]% traite des nullités, des déchéances et des 
actions tpii peuvent en être la suite. 

lai 5 % s’occupe delà contrefaçon, des poursuites 
et des peines. 
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Le6®, chargelegouvernenjeiïUle prescrirepar voie 
d’ordonnance portant réglement d^adiiiinistration 
publicjue, les mesures nécessaires pour l’exécution 
de la loi tant dans la métropole que dans les colo- 
nieS; et abroge toutes les dispositions antérieures. 

TITRE 

Diftpoa»ltloDS générales. 

#■ 

AnXXCLE FBLftflEU» 

Toute nouvelle découverte ou invention dans tous les genres d’in¬ 
dustrie confère à son auteur, sous les conditions et pour le temps 
ci-après déterminés, le droit exclusif d'exploiter à son profit ladite dé¬ 
couverte ou inveiilion. 

Ce droit est constaté par des titres délivrés par le gouvernement, 
sous le nom de brevets d'invention. 

L’article i"' de la loi du 7 janvier 1791 était ainsi 

Conçu ; 1 ouïe decouverte ou nouvelle inven- 

> 

tion dans tous les genres d’industries est la pro¬ 
priété de soîi auteur; en conséquence j, la loi lui en ga¬ 
rantit la pleine et entière jouissance j suivant le mode 
et pour le temps ci-après délerniinés. 

La loi nouvelle a supprimé le mot propriété^ 
parce (jue rétablissement de privilège temporaire est 
subordonné à la volonté du législateur, maître de 
fixer les conditions de la jouissance exclusive que 
l’inventeur ne tient que de lui. Qu’est-ce en effet 
qu’une propriété ([ui n’est pas même viagère, qui 


% 
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i!c tloil tlul cr tjuea, iü,üu 1 5 années, <jLii ne peul 
s’asseoir ou qui s’évaiioiiil faiilecrune taxcacquillée j 
(jui péi iia parce qu’on ne l’aura pas exploilée peu- 
(laiU deux ans, et dont la précaire exisleiice sera 
sans cesse menacée par ries déchéances?. Il faut le 
reconnailre, ou ce n’esl pas une propriété, et alors 
on a tort de lui en donner le nom ; ou c’est une pro¬ 


priété, et l’on a tort de lui en refuser les effets et 
les garanties. 

On a dit souvent ([ue s’il existe pour l’homme une 
propriété sacrée, c’est celle de la pensée qn’îl a con¬ 
çue, de l’invention qu’il a créée. Rien n’est plus 
vrai; mais, comme toute autre, cette vérité a ses li¬ 


mites. 


Tant {jue l’idée ou la conception d’une décou¬ 
verte n’est pas émise, il est incontestable qu’elle est 
la propriété exclusive de celui qui l’a enfantée. Il 
peut la garder pour lui ou la communiquer aux au¬ 
tres. Ce droit n’a pas besoin d’être reconnu par la 
loi: nul ne peut rusiuper ou y porter atteinte, 
lîtie telle |)ropriété est inaccessible comme la cons' 
ciencp, impénétrable comme la pensée. 

Mais une fois émise, celle idée n’est plus suscep¬ 
tible de celte jouissance exclusive qu’on appelle 
propriété; on ne [)eLil eiii|>êcher personne de la re¬ 
cueillir dans leiivreoù elle est écrite, danslcscours 


où on la professe. Ceini ((ui l’acquiert ne l’enlève 
pas à celui qui l’avait acquise avant lui. A l’inverse 
(1rs cho.ses matérielles que la pro[H’iélé concenlie 
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dans les mains d’nn seul, elle demeure enlière pour 
chacun ([uoitjiie partagée entre un grand nombre j 
elle est coinaie Tair ([ue nous respirons comme la 
luniicre (pii nous éclaire. 

Sans doute, si rinvenleiir d’une découverte a 
construit ou fait construire la machine qu’il a con¬ 
çue et dont il vent doter riuduslrie; s’il a fabriqué 
les produits non veaux, dont il veut enrichir la so¬ 
ciété, ces produits et cette maciiine sont sa pro¬ 
priété. 

Saisie droit de chacun rencontre une liinitedans 
le droit des autres. En face du droit de création , se 
trouve le droit de reproduction qui vient aussi de 
Dieu, f|ui a sa source aussi dans le travail dirigé 
par lu pensée. 

Eu un mot le droit de rinventeur a sa limite au 
temps qu’il a fixé lui-même pour sa jouissance ex¬ 
clusive, et, a l’expiration de ce terme, commencele 
droit de la société. 

L’article i^'^dela loi nouvelle a, au fond, le même 

sens (jue l’article i’’*' de la loi du janvier 1791. H 

en diflère seulement par sa rédaction j îl inaiiilient 

tous les droits des inventeurs. 

■ 

Art. 2. 

Seroni cotKsidérées comme inveiUioDS oti df.couvcrlcs nouvelles : 

l’invention de noiiveaox produits industriels; 

L’invention de nouveaux moyens ou l’application nouvelle de 
moyens connus, pour robientioii d'uii résuluii ,ou d’un produit iii- 
duslrU'I. 


f 
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Une invention peut se manifester sous des for¬ 
mes et par des procédés divers. Elle peut, par 
les emprunts faits à la nature, concpiérir sur elle 
des produits nouveaux; elle peut créer seulement 
de nouveaux moyens pour obtenir plus facilement, 
ou à moins de frais, des produits en circulation. 
Enfin, elle peut se borner à une application nou¬ 
velle de moyens déjà connus pour obtenir des ré¬ 
sultats (lifférens. 

La jurisprudence avait déjà établi en principe 
que des brevets d'invention avaient été valablement 
délivrés pour l'application d’objets connus à la fa¬ 
brication de produits nouveaux, pourvu que celte 
application fût faite à un objet spécial, nouiniément 
désigné dans la demande de brevet, et (jni n’aurait 
pas été précédemment mis en usage. C’est ainsi que 
s’explique un arrêt de la cliambre civile de la cour 
de cassation du décembre i 85 y. « Attendu qu’une 
» invention demeurerait inerte et stérile, tant pour 
)) son auteur que pour la société, si elle demeurait 
» dans les ternies d’une simple théorie, sans passer à 
» l’état d’application; que si cette application ne 
» peut se faire qu’à l’aide de procédés déjà con- 
» nus, elf|ui, jiar conséquent, appartiendraient, en 
)) thèse générale, au domaine comiinm de rindtis- 
» trie, l’enijiloi de ces procédés, en tant qu'appli- 
» qués à l’objet de la découverte, peulètre justement 
» fi’appé du même tiroit ]n‘ivatif que la découverte 
» elle-même, et peut devenir, comme celle-ci, et 






















1 


r 

t 

« 

t 


11 

» en considération de Tutilité qui s’y rattache, la 
B matière (i’nn brevet d’invention, « 

Quelle ([lie soit l’autorité des décisions judiciai¬ 
res, il vaut mieux qu’une interprétation contraire 
ne puisse pas avoir lieu, et à cet égard le législa¬ 
teur a levé tous les doutes; c’est un encouragement 
accordé aux inventeurs ou plutôt c’est une source 
de difficultés qui sera désormais tarie. 

Sous l’ancienne législation, on a délivré des bre¬ 
vets pour des objets à raison desquels des contes¬ 
tations nombreuses se sont élevées devant les tri*- 
bunaux, nolainmeiil pour des procédés de calligra- 
pliie aiipropriés à renseignement de l’écriture, et 
pour des méthodes nouvelles d’enseignement de 
la lecture. Ces brevets ont été annulés par des mo¬ 
tifs qui, surtout à l’égard des procédés de calligra¬ 
phie, ont été généralement tirés des faits. Un arrêt 
de la cour de Grenoble du juin i 83 o, dans une 
affaire où il s’agissait d’une méthode de lecture, a 
clairement posé les principes: (f Attendu que l’en- 
» seignement de la lecture est évidemment du do- 
» iiiaine de l’intelligence et que ce qui appartient à 
» l’entendement, sans le concours d’objets maié- 
» riels, ne peut être une propriété privilégiée, piiis- 
A qu’on ne saurait priver celui qui sait, d’user de sa 
» science et de la communiquer; qu’aucune voie ]é- 
» gale ne peut être ouverte contre celui qui aenrlclii 
» son intelligence de la scienced’un autre ; que, quels 
» que soient les avantages que la méthode Lafforienne 
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» puisse avoir sur les au Ires méthodes, pour l’endre 
» renseignement de la leclureplus prompt et plus 
» facile, les moyens de celle méthode élanl puie- 
» ment inlelleclucls, ne pouvaient être l’objet d’un 
» privilège et d’une vente, » 

C’est par des motifs analogues qu’un jugement 
du Iribiinalcivil de la Seine, du 26décembie i 838 , 
contre lequel le pourvoi a été rejeté par arrêt de la 
chambre des requêtes du 21 avril i84o, a décidé 
que la coupe plus ou moins économique d’un pan¬ 
talon dans une pièce de drap peut dénoter plus ou 
moins d’inlelligence et d’habileté de la part du tail¬ 
leur tuii y procède, mais que celle opération n’é¬ 
tant que le résultat de calculs qui ne peuvent être 
interdits à aucun tailleur pour faire le meilleur em¬ 
ploi possible d’une pièce d’étoffe, ne peut être con¬ 
sidérée ni comme un procédé, ni comme une inven¬ 
tion susceptible d’élre brevetée. 

Malgré les averlissemens de la justice, il est pro¬ 
bable que des brevets seront encoredemandés pour 
des objels qu’elle n’a pas voulu admettre, et cepen¬ 
dant force sera à l’adminislralion de les délivrer. 
Nous avons cru devoir donner cet avertissîmient, 
afin que les inventeurs connaissent bien l’étal de 
la jurisprudence des tribunaux à cet égard, et s’ils 
sont bien avisés , ils s’abstiendront de requérir la 
délivrance de brevets pour ces objets, qui ne pour¬ 
raient que les constituer dans des dépenses et leur 
luépareraienl des ronieslations inévitables. 
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Art, 3. 

Ne sont pas susceptibles d’être brevetés ; 

1* Les composiiions pharmaceutiques ou reoièdcs de toute espèce, 
lesdiis objets demeurant soumis aux lois et rêglemens spéciaux sur 
la matièie, et notamment au décret du i8 août 1810, relatif aux re- 
nièiles secrets ; 

T Les plans et combinaisons de crédit ou de finances. 

Dans les projets présentés par le gouvernement, 
les principes, méthodes, systèmes, et générale¬ 
ment toutes les découvertes^ ou conceptions pure¬ 
ment scientifiques ou théoriques, n'étaient pas sus¬ 
ceptibles d'étre brevetées. La discussion qui a eu 
lieu dans les chambres a démontré qu’il y avait 
lieu d’apporter quelques modifications à ce paragra¬ 
phe, et il a été décidé tjue des principes, mélliodes, 
systèmes, découvertes et conceplions théoriques, 
seraient susceptibles d’étre brevetés lorsqu’on en 
indiquerait l’application industrielle. Ce paragra¬ 
phe a été retranché de l’article 3 , et reporté à l’arti¬ 
cle 3 o. 

Dans la pensée du gouvernement, les composi¬ 
tions pliai'n>aceuti(p)es étaient, comme par le passé, 
susceplibles d’élre brevetées. Le législateur en a dé¬ 
cidé auliement J il les a effacées du nombre des dé¬ 
couvertes brevetables, en comjuenanl dans la même 
proscription les remedes de toute espèce. 

Aucun brevet d'iuvcniion ne pourra donc être 
délivré ultérieurement pour ce genre de découver¬ 
tes, non plus que pour les plans et combinaisons 
de finances. 


* 
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A regard des plans et co nabi liaison s de finances^ 
déjà une loi du 20 septembre 1792 avait inlerdit 
au gouvernenienl la faculté de les breveter, et avait 
supprimé, par une disposition rétroactive, l'elTet 
des brevets délivrés jusqu’à celle épotpie. 

L’assemblée nationale pi ofita de celte occasion 
pour déclarer cjue les brevets ne pouvaient être ac¬ 
cordés qu’aux auteurs de découvertes ou inventions 
nouvelles, dans tous les genres d’industries rela¬ 
tives seulement aux arts et métiers. 

Quant à la proscn|)tion des brevets pour des pré¬ 
parations pbarmaceutiques, après avoir été longue¬ 
ment débattue dans les deux chambres, elle a enfin 
été prononcée, malgré l’opinion du gouvernement, 
Esl*ce un bien ou un mal? 

La question, très controversée par des hommes 
éminens dans les deux chambres et dans la presse, 
permet de penser que la mesure adoptée n’est 
qu’un essai qui pourra plus lard, si l’on reconnaît 

l’eiTeur, rendre à une branche intéressante de l’in- 

« 

duslrie toutes les faveurs dont elle jouissait anté¬ 
rieurement. Si, comme nous le pensons, on a eu en 
vue de prévenir le scandale et le danger du char¬ 
latanisme, il nous semble que la législation en vi¬ 
gueur offre des ressources suffisantes pour réprimer 
les abus ( voir la loi du 29 pluviôse an i 3 et Je dé¬ 
cret du 18 août i8iü),*ilesl à craindre (prune telle 
proscription ivarrélele progrès de la science. Les dé¬ 
couvertes de la chimie livrent chaque jour aux in¬ 
dustriels des subslances nouvelles et brevetables j 
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que la médecine s'empare d’une de ces sul>slances, 
que deviendra le droit du breveté? 

Comment concilier cette interdiction avec le 
principe salutaire de non examen préalable consa¬ 
cré par la loi ? l ri remède est présenté sous un litre 
innocent: ii’a-t-on chercher la réalité sous le men¬ 
songe? Mais alors le pr incipe de non examen sera 
violé. Des objections sérieuses nous paraissent pou¬ 
voir être faites conli’e la disposition prohibitive de 
la loi. 

On avait aussi pi'oposé de pr'oscrir’e les substan¬ 
ces ali tu entai res et les cosmétiques, sous le pré¬ 
texte cjue des brevets étaient demandés et délivrés 
pour des srd)stances annoncées au public comme 
pr'opi'Cs à guérir une foule de maux. 

Cette pro])osilion n’a pas été accueillie. On dé- 
livrer'a donc^ comme par le passé, des brevets pour 
dés substances alimentaires et pour des cosméti- 
4 |ues. 

Dans sa circulaire du octobre 1844» adressée 
h MM, les préfets des déparlernens , M. le ministre 
de ragrrcullure et du commerce dît : 

« La législation actuelle a d’ailleurs l’epr-oduil Tex- 
clusion (|ui avait été prononcée par la loi du 20 
septembre 179'^ contre les plans et combinaisons 
de cr édit et de finances, et y a ajouté celle des * 
compositions pharmaceutiques et r’emèdes de tou¬ 
tes espèces. 

» Ces dispositions restrictives n’ont pas, dans le 
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vtJL'U de ia lui, Ui luêine portée : elles ne peuvent 
avoir les mêmes conséquences dans rapplication ; 
les unes appartiennent au régime préventif, et 
rexéculion en est confiée au gouvernement; les au¬ 
tres, protégées par la sanction pénale d’une nul¬ 
lité al)solue, ont été placées, pour leur observation, 
sous l’autorité répressive des tribunaux. » 

11 résulte de ces explications, à Tégard des prépa¬ 
rations pharmaceutiques ou des plans de finances, 
qu’à M. le ministre de l’agriculUire et du com¬ 
merce seul appartient le droit de refuser tout bre¬ 
vet qui serait demandé pour ces sortes de décou¬ 
vertes. Les inventeurs agiront donc sagement, en 
s’abstenant de former des demandes de brevets pour 
des objets {|iuî la loi déclare non brevetables; car 
s’ils emploient quelqu’ai tifice pour détourner l’at¬ 
tention de radminislration^ ils doivent s’attendre 
à ne pas échapper à la vigilance des tribunaux, qui 
apporteront d’autant plus de rigueur dans la ré¬ 
pression de l’abus, qu’il aura eu pour but de li'om- 
per le public et l’administration 

Abt. h. 

La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années. 

Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe, qui est bxée 
ainsi qu’il suit, savoir : 

500 francs pour un brevet de cinq ans; 

1,000 flancs pour un brevet de dix ans; 

1,500 francs pour un brevet de quinze ans. 

Celte taxe sera payée par annuités de lüû francs, sous peine de 
déchéance, d le breveté laisse écouler un terme sans racquiitcr. 
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Le paiement de la taxe par aiinuilés est une t'a* 
veur accordée aux Inventeurs, et surtout à ceux 
dont les facultés pécuniaires sont restreintes, lis 
ne doivent pas peidre de vue (|ue s’ils laissent 
écouler un ternie sans raccputler, leur.brevet sera 
frappé de déchéance, lis devront donc se pourvoir 
d’uii carnet sur lequel ils indiqueront l’époque pré¬ 
cise à laquelle ils devront acquitter les annuités 
subséquentes; un jour de retard dans ce paiement 
annulera de droit leur brevet. 

Le retard d’un seul jour pour le paiement d’une 
antuiilé nous paraît bien rigoureux. Il y aura, sans 
nul doute, des circonstances qui empêcheront des 
inventeurs de salisfaiie à celle disposition a jour 
fixe. Supposons un décès, des scellés, une fail¬ 
lite, etc. Il est certain qu’en pareil cas les heritiers 
qui n’auront pas encore eu connaissance des pa¬ 
piers ne pourront pas acquitter rannuité. ^'ous ne 
pensons pas qu’un tribunal se détermine à pronon¬ 
cer la déchéance d’un brevet, lorsque les ayant- 
droit lui exposeront les circonstances que nous 
venons d’énumérer. 

Sous l’ancienne législation, les brevetés étaient 
obligés de payer la taxe moitié en lorniant leur de¬ 
mande, avec divers frais accessoires, et ils avaient 
six mois pour payer le coiiiplénieiit, à compter de 
la date de la délivrance du brevet. Ces frais acces¬ 
soires ont été supprimés ; ils se payaient ordinaire¬ 
ment aux secrétariats des préfectures des dépaiic- 

2 
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mens, pour les çouvrir des frais de timbre et 
d^enregîslrement, à l’occasion de la rédaction des 
procès-verbaux de dépôt des docuiiiens nécessaires 
à l'obtention des brevets, ou de renregislrement de 
l’acte notarié portant cession à un tiers du droit de 
faire usage des procédés brevetés- 

Sa ns doute la loi nouvelle accorde aux inven¬ 
teurs plus de facilité pour payer la laxej mais la loi 
de l'jgi avait aussi un avantage pour eux. Il n’y 
avait aucune déchéance de droit (du moins Ü n’est 
pas à notre connaissance qu’il en ait été prononcé 
par les tribunaux pour le défaut de paiement de la 
seconde moitié de la taxe, dans le délai fixé par la 
loi); elle était prononcée dans certains cas par l’au- 
lorilé administrative. 

Nous devons dire que l’administration a toujours 
usé d’une grande indulgence envers les brevetés 
qui n’acquittaionl pas exactement la deuxième moi¬ 
tié de la taxe; que ce n’était souvent que plusieurs 
années après le terme expiré qu’elle se déterminait 
à provoquer des ordonnances du roi, prononçant 
la nullité des brevets dont le complément de la 
taxe n’avait pas été acquitté au liésor. 

Maintenant, si îin breveté se présente chez l’a¬ 
gent du Irésoj', le lendemain du jour fixé pour le 
paiement de son annuité, il ne pourra plus légale¬ 
ment payer; son titre sera déclin, et restera une 
lettre morte dans ses mains. Telle est du moins 
notre opinion. 
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Nous appelons donc Tattention des inventeurs 
sur cette disposition, s’ils ne veulent pas s’exposer 
à perdre le fruit de leur, découverte. 

Cet article leur accorde la faculté de prendre des 
brevets de cinq, dix ou quinze ans. 11 est probable 
qu’ils seront presque tous demandés pour le terme 
le plus long, c’est-à-dire quinze années. 

La première annuité devra être payée en formant 
la demande, à Paris, à la recette centrale, rne Louîs- 
le-Grand, ^ 3 , et dans les déparlemens chez les re¬ 
ceveurs-généraux des finances. Lorsqu’il s*agira de 
payer la seconde annuité, l’inveuleur aura à se de¬ 
mander si sa découverte est assez productive pour 
le déterminer à l’acquitter; s’il paie, c’est qu’il aura 
l’espérance de réaliser quelques bénéfices, et qu’on 
aura reconnu à son invention le mérite de la nou¬ 
veauté; si cette espérance ne se réalise pas, il s’ab¬ 
stiendra de payer, et sa découverte tombera de 
droit dans le domaine public. C’est un examen qu’il 
devra faire toutes les fois qu’il s’agira de payer une 
nouvelle annuité. 

Il se présente une question dont nous aurions 
désiré trouver la solution dans l’ordonnance royale, 
portant réglement d’administration piibiiquê, que 
prescrit l’article 5 o de la loi, à savoir : si le titu¬ 
laire d’uii brevet, après avoir fixé sa durée à quinze 
années, aura la faculté de réduire sa jouissance aux 
termes de cinq ou de dix ans, en ne payant que la 
taxe fixée pour l’uue ou l’autre de ces durées. 
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(^cüe (|ueïttiün parai Ire oiseuse au preruiei' 

abord, parce que le breveté aura toujours la faculté 
de renoncer à sa jouissance exclusive, en s’abste- 
liant (Je payer les annuités; mais, en présence de 
lai ticle 20, qui traite de la transmission et de la 
cession des brevets, il peut arriver que le cédant 
ou le cessionnaire ne soient pas à même de payer 
le coinjiléiiient de la taxe au moment de la cession, 
et que rnii ou raulre désire restreindre la durée 
delà jouissance, afin de n’avoir à payer qu’une 
somme moins considérable que celle qui sera exi¬ 
gible si son litre cou lin ne à avoir une durée de 
quinze ans. 

Il est vrai que, dans sa circulaire du i*' octobre, 
adressée à MM. les préfets des départe mens, M. le 
minîslre de l’agriculture et du commerce promet 
de leur transmettre successivement des instruc¬ 
tions sur les autres parties de la loi, et notamment 
sur l’enregislrenient des cessions de brevets cl le 
paiement des annuités. 

Nous désirons sincèrement qu’il veuille bien 
s’expliquer sur cette question , afin que les inven¬ 
teurs sacbenl à quoi s’en tenir, le cas échéant. 

On a prétendu que la disposition relative aux 
annuités rendrait les inventeurs moins dépendans 
des usuriers. 

Nous traiterons celte partie dans notre examen 
de l’article 20, 
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TITRE II. 

De« rormalltpin à Eu «lélE vrant'O 

SECTION PREMIÈRE. 

DES DE!U4M)£S DE HUEVETS. 

Art. 5. 

Quiconque voudra prendre un brevet d’inveniion devra déposer, 
sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le département où 
il est domîciUé, ou dans tout autre départemeut, en y élisant dU' 
micile ; 

1" Sa demande au ministre de ragrictilliire et du commerce; 

2* Une description de la découverte, luveniion ou application rat* 
sant l’objet du brevet demandé; 

3" Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour l’in¬ 
telligence de la desci îpiion ; 

It” Un bordereau des pièces déposées. 

D’après les lois de iy()r, le demamleurdevait dé¬ 
poser ses pièces au secrétariat de la préfecture de 
son département. La fticilité d’éiire domicile dans 
tout autre département que celui qu’il habile lais¬ 
sera plus de latitude au demandeur jmiir l’accom¬ 
plissement des formalités relatives à l’obtention de 
son brevet. 

La majeure partie des demandes de ce "enre est 
faite à la préfecture du département de la Seine, 
par la raison tpie Paris est le centre de toutes les 
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lumières; que c’est dans celle ville que les inven* 
leurs peuvenl se procurer plus facilement les ren- 
seignemens qui leur sont necessaires pour donner 
à leurs découvertes tous les caraclères de la nou¬ 
veauté exigés par la loi. Les archives du ministère 
de l’agriculture et du commerce, et celles du Conser¬ 
vatoire royal des arts et métiers, contiennent des 
documens fort iniporlans, que les inventeurs doi¬ 
vent consulter, pour s’assurer que l’objet du bre¬ 
vet qu’ils se proposent de prendre n’a pas déjà été 
breveté en totalité ou en partie au profit d’un au¬ 
tre inventeur. D’ailleurs, il eût été trop rigoureux 
d’obliger un inventeur de province, €[ui se serait 
rendu dans la capitale pour y puiser des éléinens 
essentiels à la perfection de sa découverte, de re¬ 
tourner dans le département de son domicile pour 
y effectuer le dépôt des pièces nécessaires à l’ob¬ 
tention d’un brevet. 

La description qui s’annexe à la demande du 
brevet est une pièce de la plus liaute importance; 
sa rédaction exige souvent le concours d’hommes 
versés dans la matière, pour ne pas exposer les in¬ 
venteurs à commellre des irrégularités qui pour¬ 
raient entacher leur titre de nullités radicales. Ils 
devront donc s'adresser à des hommes probes, 
pour les aider à rédiger leur description, dans la 

forme prescrite par la loi. 

Le jjaragraplie 3 exige que la demande soit ac¬ 
compagnée de dessins, de modèles ou d’écliantil- 


f 
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loDS* Toutefois, il ne prescrit cette annexe que 
quand ces documens sont iiliies pour rinlelligence 
de la description. Celle annexe n’est pas nécessaire 
dans Ions les cas : il y a un grand nombre de dé¬ 
couvertes qui pourront parfaitement se compren¬ 
dre sans échantillons ou dessins. 

Il est essentiel que tout breveté sache que l’obs- 
curilé de la description s’interprète toujours contre 
lui, et ques’il avait àdéfendre son titre contre une 
demande en nullité ou en déchéance, pour Tinin- 
teliigibilité de sa description , la nullité ou la dé¬ 
chéance pourrait être prononcée par les tribunaux , 
parce que les brevets sont toujours délivrés aux ris¬ 
ques et périls des demandeurs. 

Il n’est pas douteux que les dessins gravés ou li 
ihograpbiés ne satisfassent à la prescription de la 
loi. Nous croyons cependant devoir mettre sous les 
yeux des inventeurs ce qu’a dit M. le commissaire 
du roi, à la chambre des pairs, dans la discussion 
qui s’est élevée à ce sujet ; 

« Je demande à avertir la chambre qu’un brevet 
d’invention ne garantit une découverte qu’à con¬ 
dition d’élre délivré avant que l’invention ne soit 
connue du public; que si l’on s’adresser un graveur, 
elle sera divulguée et le brevet sera nul pour dé¬ 
faut de nouveauté. » 

Les inventeurs feront donc bien de ne pas pro¬ 
duire des dessins gravés ou litliograpbiés, si cette 







produclîon doit avoir les conséf[uenccs mises en 
avant par M, le coniniîssaire du roi. 

La plupait des élablisseniens où l’on se charge 
delà rédaction des spécifications ^ ont des dessina¬ 
teurs dont la discrétion n’exposera les invenleuis 
à aucune des causes de nullité que nous venons 
de signaler. 

Art. C. 

La demande sera limitée à un seul oi)]et principal, avec les objets 
de détail qui le constUticnl, et les applications qui auront été in¬ 
diquées. 

Elle mentionnera la durée que les demandeurs enicndent assigner 
à leur brevet dans les limites fixées par rarlictc ü, et ne contiendra 
ni restrictions, ni conditions, ni réserves. 

Elle inrîiqut ra un titre rcnrcrmanl la désignation sommaire et pré- 
cise de l’objet de l’invention. 

La description ne pourra être écrite en langue étrangère. Elle 
devra être sans altérations ni snrciiargps. Les mots rayés comme 
nuis seront comptés et constatés, les pages et les renvois p.nrapliés. 
Elle ne devra contenir aucune dé nomination de poids ou de mesures 
autre que celles qui sont portées au tableau annexé à la loi du 
/i juillet 1837. 

Les dessins seront tracés à l’encre et d'après une écliclle métrique. 

Un duplicata de la description et des dessins sera joint à la de¬ 
mande. 

Tôt- les les pièces seront signées par le demandeur ou par un 
mandataire, dont te pouvoir restera annexé à la demande. 

Cel article est un de ceux qui doivent fixer pins 
[larlicuiièreiiieut l’ait en lion des inventeurs; il a 
donné lieu à de très longues discussions dans les 

dfiix cliamhi’CS. 

















Le panigraphe i*' du projet adopté dans le prin¬ 
cipe pai’la chati'bre des pairs était ainsi conçu: 
« La demande sera llnutée à un seul objet; elle ne 
contiendra ni restrictions, ni conditions, ni réser¬ 
ves. » 


Cette rédaction ne fut pas admise pai' lacbambic 
des députés J on proposa de dii e:» La demande 
sera limitée à un seul ol>jet principal, avec les ol>- 
jets de détail qui le constituent. » M. Arago ness 
déclai’a pas satisfait. Il proposa d’ajontei : « Elle dé¬ 
via contenir, en litre, la désignation sominaire de 
l^ühjel de rinvenlion et des nouveaux artifices, 


plus ou moins noud^reux, à laide desquels l’inven¬ 
teur Ta lira réalisée. Les dits artifices^ quoiqu’ils 
aient seulement fi"uré dans le lirevet comme frac- 

O 

tions de rinvention principale, se trouveront bre¬ 
vetés de plein droit quant aux applications analo¬ 
gues qu’ils pourront recevoir, et dont l’inventeur 
aura donné l’énonciation précise. » 


M..Marie et > 1 . le rapporteur proposèrent d’ajou¬ 
ter : « et les applications qui auront éléindiipiées. » 


-M. Arago dit: « Cela revient au même, mais c’est 
moins clair; pour ne pas amener un débat trop 
long, je me réfère à la rédaction nouvelle de la 
commission. Mon commentaire sera là en cas de 
besoin. >) 


Les observations très judicieuses de M. Arago se¬ 
ront, nous l’espérons du moins, la règle de i’adini- 
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nislralion et des tribunaux^ qui, en définitive, se¬ 
ront appelés à statuer sur réleudue des applications 
que l’inventeur entendra faire des moyens divers 
de sa découverte. Il y a, en effet, des inventions 
qui peuvent s’exécuter de diverses manières, sans 
cependant en altérer le principe, et nous croyons 
que railleur doit jouir privativement, pendant 
la durée de son brevet, de toutes les applications 
qu’il aura indiquées* 

Le paragraphe 2 dit que les inventeurs devront 
mentionner la durée qu’ils entendent assigner à 
leur brevet, et exprimer dans leur demande si c’est 
pour 5 , 10 ou i 5 années qu’ils entendent se faire 
breveler. 

A l’égard des mots ni restrictions, ni conditions, 
ni réserves, on doit entendre qu’il y aura restric¬ 
tion, condition, ou réserve toutes les fois que le 
demandeur exigera que son brevet ne lui soit dé¬ 
livré que dans six mois ou un an; que sa jouissance 
pourra être prolongée d’une ou de plusieurs an¬ 
nées; que son invention soit garantie, etc. Ce sont 
là, du moins, les explications qui ont été données, 
lorsqu’on a demandé ce riu’on entendait par les 
mots ni restrictions^ ni conditions, ni réserves^ ou a 
ajouté que si la loi n’armait pas radmiiiistralion 
du droit de refus, elle devrait donner un brevet 
dans tous les cas, et que plus tard on j)ouiTait 
prétendre qu’il s’est fonnéavec elle un contrat dont 
les conditions sont violées. 


I 
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Les inventeurs doivent se considérer comme bien 
et dûment avertis que la demande à adresser à M. le 
ministre de ragricullure et du commerce ne doit 
contenir aucune condition étrangère à l’objet de 
leur découverle. 

Nous croyons devoir aussi les prévenir, notam¬ 
ment les inventeurs étrangers, qu’ils ne doivent 
pas terminer leur description parles termes siiivans: 
V Je ne me borne pas aux détails dans lesquels je 
viens d’entrer, pourvu que le caractère de mon in¬ 
vention soit maintenu* » On pourrait considérer 
de telles énonciations comme des réserves et don¬ 
ner lieu à des interprétations contraires à leur 
pensée. S’ils connaissent des moyens d’exécuter 
ou d’appliquer leur découverte, autres que ceux 
spécifiés dans leur description, ils doivent non seu¬ 
lement les énoncer dans le titre du brevet, mais 
encore les détailler dans leur mémoire descriptif. 

Le paragraphe 3 veut que le titre du brevet de¬ 
mandé renferme la désignation sommaire et pré¬ 
cise de l’objet de Tin vent ion. 

Le titre d’un brevet a de la gravité en ce sens 
que c’est un avertissement donné au public de l’in¬ 
vention brevetée. Chacun a le droit de consulter le 
texte des descriptions ; mais cet examen ne peut se 
faire qu’à Paris dans les bureaux du ministère de 
l’agriculture et du commerce, et par conséquent 
tous les industriels éloignés de la capitale devraient 
attendre la publication de la découverte, au moins 
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pendant une annéC;, pour connaître l’objet du bre¬ 
vet, si son titre n’était pas assez complet pour le 
leur apprendre. Ce qui se pratiquait sous l’ancienne 
législation ne peut plus avoir lieu sous la nou¬ 
vel le j à l’inventeur seul appartient le droit de ré¬ 
diger le titre de son brevet, d’abord parce qu’il 
connaît mieux, que qui que ce soit l’étendue et la 
portée des applications (pie sa découverte est sus¬ 
ceptible de recevoir^ ensuite, parce que le brevet 
lui est délivré à ses risques et périls. En consé- 
(pience, les inventeurs devront avoir soin de faire 
entrer autant que possible, dans le titre de leur 
brevet, les applications diverses auxquelles leur 
découverte pouria donner lieu. 

Toutefois, nous ne croyons pas que le titre d’un 
brevet, en France, doive avoir la même portée que 
dans le droit anglais. Comme nous Tavons dit dans 
un ouvrage publié par nous en i84oi sur la légis¬ 
lation anglaise, les patentes en Angleterre ne sont 
pas délivrées sur le dépôt d’une spécification; le 
demandeur dépose un simple titre; la patente est 
expédiée sur ce titre, et il a un délai qui n’excède 
pas six mois pour fournir la description de sa dé¬ 
couverte. Il y a donc un grand intérêt dans ce pays 
à ce que le titre indi(pie bien d’avance quel est 
rolqel de la patente, afin que la description pro¬ 
duite plus lard concorde exactement avec le titre 
énoncé. La législation anglaise devait donc atta¬ 
cher une grande Importance à rexaclitude du ti- 


























Ire J aussi a-l-elle üsstiré rexécutlon de celle ju cs- 
cription pai’ une peu al lté sévère. 

La I égislalioii française, à cet égard, n’a pas élé 
et ne devait pas aller jusque-là, par la raison que 
tôiiles les demandes de brevets sont accompagnées 
de tous les docuniens qui peuvent faciliter Tintel- 
ligence des découvertes; r[tie tout ce qui ne se 
trouve pas dans le litre se trouve dans la descrip¬ 
tion. Dans notre opinion, il eût élé trop sévère 
d’infliger une pénalité à celui qui aurait omis d’in¬ 
diquer dans le litre de son brevet toutes les ap¬ 
plications dont sa découverte pourrait être suscep¬ 
tible. Celle circonstance ne doit pas cependant 
autoriser les inventeurs à négliger les prescrip¬ 
tions de la loi sur ce point; ils devront donc 
donner au titre de leur ]>revet toute l’étendue 
convenable pour faire connaître les applications 
diverses qu’ils croiront pouvoir faire de leur inven¬ 
tion. 

Le paragraplie 4 est de la pins haute importance. 
Comme nous l’avons fait remarquer dans nos ob- 
servaliotis sur l’aiticle 5 , la description d’un pro¬ 
cédé, ou d’une machine, a un double objet:elle est 
destinée à spécilier avec exactitude l’invention bre¬ 
vetée, et à déterminer les limites du privilège; elle 
a aussi pour bul d’assurer à la société la possession 
de sa découverte à l’expiration du brevet. Si les des¬ 
criptions n’étaient pas rédigées avec clarté, les droits 
de la socirlé seraient compromis, et l’échange en- 




tre les deux parties contractantes ne serait pas 
complet. L’inventeur qui reçoit pour prix de son 
invention une jouissance exclusive temporaire re¬ 
tiendrait en tout ou eu partie la chose qu’il s’oblige 
à livrer, s’il cachait quelques points de son inven¬ 
tion. 

L’article 4 de la loi du 7 janvier 1791 exigeait 
que la description fût exacte, et le paragraphe pre¬ 
mier de l’article 16 de la même loi prononçait la 
déchéance contre l’inventeur convaincu d’avoir, en 
donnant sadesci iption, recelé ses véritables moyens 
d’exécution. Une description mal faite ou inintelli¬ 
gible laisserait le breveté désarmé contre les con¬ 
trefacteurs. 

Mous devons avertir les inventeurs que les prin¬ 
cipes posés par le législateur de 1791 se retrouvent 
dans la loi nouvelle; que les tribunaux ont toujours 
reconnu que rien n’est plus essentiel pour le juge 
que de voir clair dans la description. 

Le 24 mars 1842» ha cbambre ciiminelle de la 
Cour de cassation a rendu un arrêt qui explique 
comment le texte de la description doit être la règle 
des parties : 

« Attendu que de la combinaison des articles 4 
et 16, i®et 2% de la loi du 7 janvier 1791, il résulte 
que le porteur d’un brevet n’a de droit exclusif que 
relativement aux principes, moyens et procédés qui 
ont été décrits, comme constituant sa découverte, 

m 

dans la spécification jointe au brevet; que le délit 













31 


de conlrefaçon ne peut donc exister It^galemeiit qiiâ 
relativement auxdils principes^ moyens et procédés, 
et nue le brevet et la description sur laquelle il a 
été délivré forment le litre d’après lequel doivent 
être jugées les conleslalioiis entre le breveté et 
ceux qu’il poursuit coninte contrefacteurs ; fpie le 
droit d’interpréter un brevet, qui peut appartenir 
aux tribunaux, ne va pas jusqu’à substituer un pro¬ 
cédé à un autre, ou à changer la condition que le 
breveté s’est faite à lui-même, et qui est la seule que 
les tiers soient obligés de respecter; 

1) Attendu que, dans l’espèce, le brevet dont Pé- 
tliion est propriétaire porte que le bois soumis à 
raclion de la maclune doit y être présenté dans une 
situation parallèle à l’axe du cylindre; que la Cour 
royale de Rouen, sans s’aiTêler à ce mot paiallèle, 
qu’elle décide avoir été employé par erreur, a pris 
pour base de la décision par laquelle elle a déclaré 
la contrefaçon, une situation perpendiculaire à cet 
axe; niais que celte différence dans la position du 
bois était précisément un des moyens de dé¬ 
fense de Kowcliffe, et fortnaîl un des principaux 
motifs sur lesquels les premiers juges s’étaient fon¬ 
dés pour juger qu’il n’y avait pas de contrefaçon; 
que la Cour royale pouvait, sans doute, déclarer 
que la direction dans laquelle le bois est atfaqué par 
la maebine est une circonstance de peu d’inqior- 
tance, et que cette dilférence entre les procédés 
employés par Roweliffe et ceux décrits dans le bre- 






vet l'iait iiisiifïi$ai)(c pour faire (JLs|)ai'ûi{re la con 


frefaçon; mais que, u’avant pas fait celle déclara’ 
lion, îi ue lui a pas été permis de modifier le Ijrevet 
sur un point dont f importance, sous le rapport de 
fi nv en lion, reste encore controversée entre les 
pallies; qu’il y a eu là de sa part un vérilahle excès 
tie pouvoir, et qu’en condamnant Roweliffe aux 
peines de la conlrefaçon, sans reconnaîlre et décla- 
rer tous les caractères légaux de ce délit, elle a for- 
niellement violé l’arlicle 12 de la loi du ^ janvier 


1791. B 


Si la description du brevet dont Pélldon est le 
propriétaire avait contenu le mot perpendicidaire à 
Taxe du cylindre, au lieu du mol paraUekf il est pro¬ 
bable f|u’il eut été difficile à Roweliffe d’échapper 
aux conséquences de l’arrêt rendu contre lui par 
la Cour royale de Rouen. Celle circoiislance doit 

U 

démontrer aux învenleurs comilieu il iinporle à 
leurs inléiéls qu’une description contienne tous les 
moyens et procédés à l’aide desquels ou peut obte¬ 
nir les mêmes résultats en employant la même ma¬ 
chine, avec quelques dispositions accessoires de 
peu d’importance, et sans en altérer le principe. 
Toutefois, 1 arrêt du 24 mars 1B42, fort juste d’ail¬ 
leurs, ne va pas jusqu’à ériger les mois de la des- 
« ^ 
criplion en termes sacramentels qui n’admetlraient 

pas d’équivalens. 


Un autre arrêt de la même chambre, rendu le 12 
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mai i84‘^ a décidé que la docU Îiic uduptée |>ai' la 
Couj’ n’élail pas absolue : 

« Attendu que l’arrêt de la Cour royale de Paris 
déclare en fait que la machine brevetée de Simon a 
ses mâchoires garnies de rainures ou cannelures, et 
que les niâchoires de la niachine saisie par le de¬ 
mandeur sont façonnées de la même manière; (ju’à 
la vérité, dans le brevet de Simon, il n’est pas fait 
mention de rainures ou cannelures, mais seulement 
de dentelures, d’où le demandeur lire la consé- 
tjuence que la Cour royale ne l’a déclaré contrefac¬ 
teur {|u’en faisant à Simon un litre différent de ce¬ 
lui que lui confère son brevet; mais qu’en rappro¬ 
chant les motifs et le dispositif de l’arrêt attat|ué, 
on voit que la Cour royale a employé indifférem¬ 
ment les mots de rainures, de cannelures et de den¬ 
telures; d’où il suit qu’elle a considéré ces expres¬ 
sions comme présentant, sous le rapport delà 
machine et des procédés litigieux, des idées sem¬ 
blables; que le demandeur soutient aussi que, d’a- 
P> ès le brevet de Simon, ce ne sont pas les mâchoi¬ 
res de sa niachine qui sont dentelées; que ce sont 
des pièces différentes; mais que, sur ce point, l’ar¬ 
rêt contient une déclaration en fait inattaquable 
devant la Cour; attendu, en consé(juence, que cet 
ai rêt n’a fait au demandeur, dans l’état des faits tels 
qu’il les a reconnus conslaiis, qu’une application 
légale des lois sur les brevets d’invention; rejette,» 

Les deux décisions judiciaires que nous venons 

Z 
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de faire coiitiailre doivent avertir les inventeiirs 
qu'ils ne sauraient apporter trop de soins dans la 
rédaction de leurs descriptions; qu’une tj’op grande 
négligence à ce sujet pourrait comproniellre leurs 
droits. 

Quant à la défense de produire une description 
en langue étrangél e, nous la comprenons jusqu’à 
un certain point; cependant nous supposons qu’on 
ne déclareia pas une demande iiTegulièrement for¬ 
mée, parce qu’il se trouvera dans le texte quelques 
expressions lecliniques ([ui n’auraient pas'd’équi¬ 
valent dans notre langue, et qui cependant sont 
bien connues et adoptées dans nos ateliers. 

Les inventeurs étrangers devront avoii’ soin, lors¬ 
qu’il s’agira de poids et mesures, de mettre l’agent 
chargé de les représenter à même de les convertir 
en poids et en mesures presciils par la loi du 
4 juillet 1837, c’est-à-dire d’après le système métri¬ 
que décimal. 

IXoïis n’avons rien à ajouter aux observations que 
nous avons déjà faites en ce qui concerne le tracé 
des dessins. 

Aux termes du sixième paragraphe, un duplicata 
de la description et des dessins devra être joint à 
la demande. 

Pour éviter Tapplication rigoureuse de quelques- 
unes des dispositions <le l’article 12, les inventeurs 
ilevront avoir soin.de collationner les deux dou* 
blés de la description et des dessins, cl d’inscrire 
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en léte de riin d’eux : et sui‘ l’autre : dupU- 

cataj ils devront faire la iiiénie cliose sur les des¬ 
sins. La négligence de celte précaution pourrait 
avoir des conséquences fâcheuses pour les breve¬ 
tés. En effet, supposons que les deux doubles de 
la description ne soient pas identiques, et qu’il se 
trouve dans l’un queh|ues détails qui ne soient pas 
dans l’autre*, radminislralion pourrait être embar¬ 
rassée pour faire un choix dans Tune ou l’autre ré¬ 
daction, et dans le cloute elle rejetterait la demande 
comme étant iirégulièrement formée. Nous pensons 
qu'on échappera à celte rigueur par l’indication de 
la description originale; car alors il deviendrait 
possible à Tadminislration d’ajouter dans le dupli¬ 
cata les détails qu’on y aurait omis, tandis qu’on ne 
pourrait faire aucun cbaiigement dans la descrip¬ 
tion originale. 

Le septième paragraphe a pour objet d’exiger des 
mandataires .des inventeurs un pouvoir qui res¬ 
tera annexé à la demande. 

Nous ne voyons pas les motifs de celle précau¬ 
tion. En effet, quel intérêt aurait un mandataire à 
former la demande d’un brevet et à payer la taxe 
au nom d’un tiers, s’il n’y était pas autorisé par lui? 
Celte mesure ne peut qu’occasionner des démar¬ 
ches et des dépenses assez considérables que devra 
supporter l’inventeur. En Angleterre, par exemple, 
la régularisation d’un pouvoir exige une dépense 
de 5 o francs au moins, parce que, dans ce pays, 
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TVapiès la circulairerpie 31 . le ministre de l’agri¬ 
culture et du commerce a adressée à MM. les prc- 
fels des déparlemens (la loi n’avant pas déterminé 
la forme du pouvoir à exiger des représenlans des 
inventeurs), le mandat sous seing-[)rivo peut être 
admis; mais, dans ce cas, la signature du mandant 
doit être légalisée. 

Des difficultés sans nombre peuvent surgir à ce 
sujet. D^ibord, on n’indique pas rautorité qui aura 
qualité pour légaliser. Esl-ce le maire, le juge de 
paix , le commissaire de police de l’arrondissement 


du domicile du demandeur? Si le mandant n’est 
pas connu de l’une on de raulie de ces aulorilés, il 
faudra qu’il se fasse accompagner de deux témoins 
patentés, <|ui devront certifier son itidividiialilé, 
Aux termes de l’article i6, des certificats d’addi¬ 


tion pourront être délivrés. Exigcra-t-on du man¬ 
dataire un nouveau pouvoir du mandant pour cha¬ 
que certificat d’addition? Nous ne le pensons pas; 
car celui cpii a été autorisé à former la demande 
originaire doit êtresupposé avoir qualité pour for¬ 


mer les demandes additionnelles. Il n’en serait sans 
doute pas de même s’il convenait à l’inventeur de 
changer son mandataire; celui-ci devrait justifier 
d’un pouvoir nouveau, qui annihilerait celui de son 
prédécesseur. Nous appelons l’altenlion de l’admi- 
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nistratloii sur ce point, afin que ies inventeurs sa¬ 
chent ce qu’ils auront à faire en pareille occur¬ 
rence. 


Art. 7. 

Aucun dépôt ne sera reçu que sur la pruduclion d’un récépissé 
conslalanl le verscnient d’une somme de 100 francs à valoir sur le 
montant de la taxe du brevet. 

Un procès-verbal, dressé sans frais par le secrétaire général de 
la préfecture, sur un registre à ce destiné et signé par le deman¬ 
deur, constatera chaque dépôt en énonçant le jour et l’heure de la 
remise des pièces. 

Une expédition do dit procès-verbal sera remise au déposant, 
moyennant le remboursement des frais du timbre. 

Cet article n’a pas besoin de cotiimentaire. Tout 
le monde comprendra que le versement des loo (r. 
est le montant de la première annuité. 

Quant aux autres formalités, elles concernent les 
secrétariats des préfectures, et nous ne douions pas 
qu’ils ne s’empressent de satisfaire au vœu de la 
loi. 


Art. 8. 

La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l’arltcle 5. 

Dans le projet du gouvernement, la date du dé¬ 
pôt constituait le point de départ des droits et des 
obligations du breveté, et de la durée de son bre¬ 
vet. 

I.a cotninissinn de la chambre des pairs pioposa 
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de s’en tenir au décret du janvier 1807, lequel 
est ainsi concu : 

J 

« Article Les années de jouissance d’un bre¬ 
vet d’invention, de perfectionnement ou d’impor¬ 
tation, commencent à courir de la date du certifi¬ 
cat de demande, délivré par notre ministre de 
l’intérieur: ce certificat établit eu raveiir du deman¬ 
deur une jouissance provisoire qui devient défini¬ 
tive par l'expédition du décret qui doit suivre ce 
certificat. » 

En conséquence , elle rédigea l’article comme 
suit : cr La durée des brevets coin ra du jour de leur 
signature par le ministre; néanmoins, les droits de 
priorité des brevetés et la faculté de faire tous actes 
conservatoires leur appartiendront à partir de la 
date du procès-verbal de dépôt, ci-dessus men¬ 
tionné. » 

Cette rédaction n’a pas été adoptée parla cham¬ 
bre des députés; on est revenu au système du pro¬ 
jet primitif, par le motif exposé par le ministre de 
ragricullure et du commerce; « que la double date 
était indispensable, lorsque, entre le dé])ôt des de¬ 
mandes et l'expédition du brevet, il s’écoulait plu¬ 
sieurs mois; mais que maintenant les brevets ét;iient 
expédiés tout au plus un mois après le dépôt des 
pièces à la préfecture; qu’aiiisi, on pouvait s’affran¬ 
chir de toutes les formalités qu’une double date 
entraîne; qu’en fin il y aurait pour lad minis tration 
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une grande simplification, et cessation de toute in 
certitude pour les tribunaux. » 

Cest une des innovations aj)portées aux lois de 
lyqi, ou plutôt au decret du aS janvier 1807, qui 
avait force de loi. Ce (jui nous paraît avoir contri¬ 
bue à 1 adoption de cet article, c’est ramendement 
qui a autorisé le paiement de la taxe par annuités. 
D’ailleurs, il est probable que les brevets seront 
demandés pour la durée la plus longue, c’est-à-dire 
quinze années; et dès lors la date de la jouissance 
peut sans inconvénient coïncider avec celle du dé¬ 
pôt. 

Dans le cas où il y aurait préjudice, il sera de 
peu d’importance; car, dès que l’inventeur aura 
effectué le dépôt des pièces au secrétariat de la 
préfecture, il pourra exploiter son brevet. Toute¬ 
fois, si avant d’avoir reçu son titre il renconti e un 
contrefacteur, il ne pourra pas le faire poursuivre; 
mais il est probable qu’il n’aura pas longtemps à 
attendre pour pouvoir exercer ses droits; car la 
description des procédés devant être fournie en 
double expédition, le travail des bureaux du mi¬ 
nistère s’expédiera plus promptement. 

SECTION II. 

DE LA DÉLIVRANCE DES BREVETS. 

Art. 9. 

Aussitôt après fenregislreiuetU des demaudes, et dans les cinq 


r"". - 




jours <le la date du dépôt, les préfets trausmetlronl les pièces, sous 
le cachet de rinvenleur, au ministre de ragrîculiureetdu commerce, 
en y joignant une copie ceilifiée du procès-verbal de dépôt, le ré¬ 
cépissé constatant le versement de la taxe et, s’il y a lieu, le pouvoir 
mentionné dans l’article 6. 


Art. 10 . 

A l'arrivée des pièces au ministère de l’agriculture et du commerce, 
il sera procédé à l’ouverture, à l'enregistrement des demandes et à 
l’expédition des brevets, dans l’ordre de la réception des dites de¬ 
mandes. 

Ces deux articles coticeruenl radministralion. 
Les inventeurs ne doivent concourir en ancune ma¬ 
nière à leur exécution et. dès lors nous n’avons 
aucune observation a faire à ce sujet. 

Art. 11 . 

Les brevets dont la demande aura été régulièrement formée seront 
délivrés, sans examen préalable, aux risques et périls des deman¬ 
deurs, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mé¬ 
rite de rinvcntioii, soit de la fidélité oti de t’exactitiidc de l.'t descrip¬ 
tion. 

Un arrêté du ministre, constatant la régularité de la demande, 
sera délivré au demandeur, et constituera le brevet d’invention. 

A cet arrête sera joint Je duplicata certifié de la description et des 
dessins, mentionné dans l’article 6, après que la conforiuité avec 
l’expédition originale en aura été reconnue et établie au besoin, 

La première expédition des brevets sera délivrée sans frais. 

Toute expédition ultérieure, demandée par le brexeté ou ses ayant- 
canse, donnera lieu au paiement d’une taxe de vingt-cîiiq francs. 

Les frais de dessin, s’il y a lieu, demeureront à la charge de l’impé¬ 
trant. 


Le principe Ho nnn-f.x.aïueii, décrété puf les lois 











de 1791^ ^ mai 11 tenu. Grâce à ce système, au¬ 

cune invention utile ne pourra être étouffée dans 
son berceau; mais eu même temps aucune usur¬ 
pation ne peut s’établir. Quand une découverte est 
présentée comme nouvelle par son auteur, l’auto¬ 
rité administialive enregistre cette déclaration, et 
l’entoure des solennités (pu doivent en assurer 
reffîcacité. Si la déclaration est vraie, elle produit 
tous les effets que la loi y a attachés. Si elle est 
fausse, si la prétendue invention n’en est pas une, 
si elle blesse les lois, les mœurs, l’ordre public, les 
tribunaux chargés de rapplication des lois frap¬ 
pent de mort le brevet usurpé. Ainsi, tous les in¬ 
térêts sont protégés par l’effet du principe de non- 
examen; tous les pouvoirs publics fonctionnent 
avec régularité dans la sphère qui leur appartient. 
Une longue expérience a justifié la sagesse de ce 
principe qui est adopté chez presque toutes les na¬ 
tions industrielles. 


Comme nous l’avons fuit remarquer dans nos 
observations sur l’un des paragraphes de rarlicle 6, 
à l’ai rèté du ministre, constatant la régularité de la 
demande, sera joint le duplicata certifié de la des¬ 
cription et des dessins. 


Les inventeurs doivent donc .s’atlaclier à four¬ 
nir des exjiédilions de leur descrijition , parfaite¬ 
ment idenii(|ues entre elles, et dans tous les cas , 
indi([uer celle f|u’ils cunsidèreiil comme orwmale^ 



l’antre devant nécessairement être le duplicata qui 
reviendra dans leurs mains. 

AitT. 12. 

Toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées les Tor- 
inalilés prescrites par tes numéros 2 et 3 de rarticle 5 et par l’article 
6 sera rejetée. La moitié de la somme versée restera acquise au tré¬ 
sor, mais il sera tenu compte de la totalité de cette somme au de¬ 
mandeur s’il reproduit sa demande dans un délai de trois mois, à 
compter de la date de la notification du rejet de sa requête. 

Les articles 5 et 6 indiquent les formes extrinsè¬ 
ques, et ont leur sanction dans l’article la, qui, 
en cas d'inobservation de ces formalités, autorise 
le ministre à rejeter la demande. 

Une description n'est suffisante pour l’exécution 
que si elle est faite avec la clarté que la matière 
comporte, en telle sorte que chaque personne 
ayant la connaissance de l’art spécial soit mise par 
la description en état d’exécuter l’invention de la 
même manièie et avec les mêmes avantages que le 
breveté. Le brevet est nul si la description induit le 
public en erreur par l’annonce de résultats différens 
de ceux que l’invenlion produit. (M. Renouard.) 

Les inventeurs ont donc tout intérêt à produire 
des descriptions parfaitement intelligibles, s’ils ne 
veulent pas s’exposer au rejet de leur demande, ou 
plus tard à l’annulation de leur brevet. 

Une demande peut être encore déclarée irrégu¬ 
lièrement formée : si les dessins ne sont pas 
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tracés à l’encre, et d’après une échelle métrique; 
2* s’il existe une simple surcharge dans le mémoire 
descriptif; 3 * si une rature n’est pas approuvée; 
4 “ si un renvoi n’est pas paraphé. 

Sans doute les inventeurs poui’ronl reproduire 
■ leur demande dans les trois mois du rejet de la pre¬ 
mière; maissi dans l’intervalle un nouvel industriel 
forme une demande régulière pour une invention 
semblable, le premier demandeur perd la priorité, 
et parconséquent son droità l’obtention du brevet. 

Ainsi, comme l’absence de toute description ou 
une description incomplète peut donner lieu a 
ra[)plication de cet article, les inventeurs agiront 
sagement en s’adressant ù des bomines expérimen¬ 
tés, pour faire rédiger leurs spécifications, et éta* 
blir toutes les pièces qui doivent accompagner une 
demande régulière. 

Quant à la confiscation, au profit du trésor, de 
la moitié de la somme versée, lors(jue rinventeur 
ne reproduira pas sa demandedans un délai de trois 
mois, nous aurions désiré que, si l’inventeur ne 
pouvait pas faire sa reproduction dans le délai 
prescrit , on agît à son égard comme on agira à 
l’égard de ceux qui réclameront des brevets pour 
des découvertes proscrites par l’article 3. 

Art. 13 . 

Lorsque, par application de l'article 3 , U aura pas lieu à dé¬ 
livrer uu brevet, la taxe sera restituée. 
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Art. 14. 

Une ordonnance royale, insérée au bulletin ries lois, proclamera, 
tous les trois mois, les brevets délivrés. 

Nous n’avons aucune observation à faire sur ces 
deux articles. 

Art. 15. 

La durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi. 

Celle disposilion est conforme aux lois de i79Tï 
et neanmoins, pendant leur empire, des prolonga¬ 
tions nombi'euses de brevets ont été accordées par 
ordonnance royale. Qtiels que soient les motifs que 
l’on ait fait valoir pour obtenir de telles faveurs, 
nous sommes certain que, d’après la législation 
nouvelle, elles ne pourront plus être accordées de 
celte manière. 

Les inventeurs s’adresseraient en vain à radmi- 
nistration pour obtenii* des prolongations de jouis¬ 
sance privative; au pouvoir législatif seul appar¬ 
tient le droit de les accorder, 

SECTION IIÏ, 

DES CERTIFICATS D'SADDITIOX. 

Art. 16, 

Le lireveté ou les ayant-droit au brevet auront, pendant toute la 
durée du brevet, le droit d’apporter à llnvenlion des cliangemens, 
perfectionnemens ou afiditîoiis, en remplissant, pour le dépôt de la 
demande, les formalités déterminées par les articles 5,6 et 7. 

Ces changemens, pcrlériionncmcns ou additions, seront constatés 

































par (les certificats délivrés dans la même forme qne le brevet prin¬ 
cipal, cl qui produiront, à partir des dates respectives des dcjiiaiides 
et de leur eitpédition, les mêmes effets que ledit brevet principal, 
avec lequel ils prendront fin. 

Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu au paiement 
d’uiie taxe de vingt francs. 

Les certificats d’addition, pris pas un des ayant-droit, profiteront à 
tous les autres. 


Sous l’ancienne législation le breveté qui cédait 
une partie de ses droits à des tiers conservait la 
jouissance privative des perfectionnemens qu’il ap¬ 
portait à son invention, si dans l’acte de cession 
on ne stipulait pas une clause contraire. 

D’impies la législation actuelle le breveté qui per¬ 
fectionne son œuvre a deux droits entre lesquels 
il est le maître de choisir. 


Il peut, pour la garantie de son perfectionne¬ 
ment, prendre un brevet nouveau ou principal, 
jouissant des prérogatives et soumis aux conditions 
attucliées à tout brevet, il peut prendre un certi¬ 
ficat d’addition qui s’incorpore avec son brevet, et 
en devient une partie intégrante; c’est en quelque 
sorte un complément du brevet principal, avec le¬ 
quel il s’identifie et prend fin. 


L’inventeur du perfectionnement, en prenant 
pour cet objet un second brevet distinct, a l’avan¬ 
tage de pouvoir étendre son privilège pour le per¬ 


fectionnement au-delà du ternie fixé à l’exercice 


du droit privatif de son premier brevet. 

Si, au contraire, l’inventeur du perfectionnentent 








se borne à solliciter un certificat d’addition^ ce 
dernier litre s’unit au brevet primitif et finit avec 
lui. Il arrive fréquemment qu’une demande de bre¬ 
vet d’invention est formée avant que les procédés 
qui en font la base aient été soumis à des expé¬ 
riences; ce n’est souvent qu’alors que finventeur 
reconnaît rimperfection de son œuvre qu’il change 
et modifie suivant les résultats qu’il a obtenus. Il 
est donc nécessaire que ces changeniens ou modi¬ 
fications s’incorporent dans son premier brevet, 
s’il ne veut pas s’exposer aux atteintes de contre¬ 
facteurs toujours habiles à faire tourner contre le 
breveté les moindres obscurités de sa description, 
dans le cas d’une action devant les tribunaux. 

D’ailleurs, la modicité de la taxe (ao f.) est un 
encouragement à perfectionner la description du 
brevet par des améliorations qui rendent l’exploita¬ 
tion plus complète, plus siire, plus économique et 
plus profitable à tous. (M. Jienouat'd.} 

Nous engageons donc les inventeurs à ne rien 
négliger pour donner à leur première découverte 
toute la perfection dont elle peut être susceptible» 
Ils doivent tout dire pour l’exécution de leur pro¬ 
cédé; la moindre réticence leur occasionnerait la 
perle de leur droit privatif, puisque, d’après la loi, 
toute personne à ce connaissant doit pouvoir exé¬ 
cuter rinvenlion tout aussi bien que son auteur. 

Abt. 17. 

Tout breveté qui, pour un changement, perfectionoemeiit ou ad- 
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üiiiont voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze 
années, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le brevet pri* 
mîtif, devra remplir les formalités prescrites par les articles 5, 6 et 
7, et acquitter la taxe mentionnée dans rarlicle 

Nous n’avons rien à ajouler aux olxservations que 
nous avons failes sur i atlicle précédent. Toutefois 
nous devons dire qu’un amendement avait été pro¬ 
posé; il tendait à faire jouir tous les ayant-droit 
au brevet primitif de tous les perfeclionnemens 
imaginés par ruii d’eux ou par l’auteur de la dé¬ 
couverte, s’il convenait à l’un ou à l’autre de pren¬ 
dre un nouveau brevet de 5 , lo ou i 5 ans, pour 
lesdits perfectionnemens. Cet amendement, n’ayant 
pas été appuyé, n’a pas été mis aux voix. La (jues- 
tion méritait peut-être un tout autre sort, puisqu’on 
avait jugé convenable d’admettre le système de la 
réciprocité entre tous les ayant-droit. 

Art. 18. 

Nul autre que le breveté ou ses ayant-droit, agissant comme il est 
dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablenient 
un brevet pour un changement, perfectionnement, on addition àl'in- 
veniion qui fait Tobjet du brevet primitif, 

Néanmoins, tome personne qui voudra prendre un brevet pour 
changement, addition nu perreciionncment à une découverte déjà 
brevetée, pourra, dans le cours de la dite année, former une de¬ 
mande qui sera lran^^lise, et restera déposée sous cachet, au mi¬ 
nistère de l’agriculture et du commerce. 

L’année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré. 

Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour les chan- 
gemens, perfectionnemens et additions pour lesquels il aurait lut- 










même, pendant Tannée, demandé un certificat d'addition ou un 
brevet. 


Cet article a donné lieu à une discussion très 
approfondie dans les ctiamlires. C’est, en effet, une 
innovation de la plus liante portée (jui, au pi’emier 
aspect, pourra séduire, mais qui, en définitive, ne 
sera peut-être pas dans l’inlérèt bien entendu des 
it»veilleurs. Nous reconnaissons qu’il a été dicté 
par un sentiment de bienveillance pour les auteurs 
des découvertes nouvelles; mais, en clierchant à les 
favoriser, n’a-t-on pas outrepassé les bornes assi¬ 
gnées au droit du monopole? C’est dans ce sens 
que nous avons soumis quebpies observations à la 
chambre des pairs, lors de la discussion du pre¬ 
mier projet de loi. Nous disions alors que cet ar¬ 
ticle ne nous paraissait [>as dans l’intérêt de notre 
industrie; <jue c’était une confiscation préalable, 
au profit d’un seul, qui bouleversait tout le système 
de la loi puisqu’elle n’admet pas d’examen préalable 
et ne donne aucune garantie aux brevetés. 

Celte opinion fut partagée par quelques-uns des 
membres des deux cbauibres. 

A la chambre des pairs, M. Gay-Lussac disait: 
« La loi assure à riiiventeur le monopole condi¬ 
tionnel de rinveniiou mise sous sa tutelle; mais 
jusqu à ce jour il n’avait jamais été dans sa pensée 
qu’elle dût protéger les uns en dépouillant les 
autres, et attribuer à un auteur breveté les consé¬ 
quences possibles de son invention, sous le prétexte 






itici’oyable qu'il les aurait trouvées iui-iuême s'il 
travait été devancé par d’autres. Assurément, voilà 
une puissante prolection accordée au premier in* 
venteur. U n^a pas su compléter sa découverte; 
mais tous les industriels vont travailler pour lui 
comme serfs d’un nouveau maître. Le fruit de leur 
intelligence, leurs veilles, leurs dépenses, tout est 
confisqué au profit de l’heureux inventeur breveté. 

»On appelle cela de la protection! Moi, inventeur 
industriel, je ne la voudrais pas; je la répudierais 
comme une vérilaide et flagrante spoliation d’au¬ 
trui. « Etc., etc. 

A la chambre des députés, M. Marie s'exprimait 
ainsi ; «Le résultatde l’article serait donc d’accorder 


aux brevelésle monopole de la chose inventée, mais, 
en outre, de lui donner un monopole pour les pro¬ 
grès à faire pendant une année. 11 résulterait de là 
que tous les industriels qui pourraient s’occuper 
d’un progrès, d’un perfeclionnenient n’aiiraient 
rien de mieux à faire qu’à se croiser les bras pen¬ 
dant une année entière; si le talent et le génie de 
. rinvenleur ne se sont pas épuisés dans sa première 
élaboration, il pourrait sans doute arriver à un 
progrès, à un perfectionnement nouveau; mais si, 
au contraire, il s’est épuisé, eh bien! alors, l’indus* 
trie restera stationnaire pendant l’année tout en¬ 
tière. » 

« Un inventeur, a ditM. Arago, ne saisit, en quel¬ 
que sorte qu’un coin du monde; il voit dans une 
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cerlaine dir(?clion , dans la dueclion qu’il a suivie 
pendant longtemps, tous les objets, si petits qu’ils 
soient, dès qu’ils se rat tachent iminédiatenient 
à l’ordre d’idées qui le préoccupent; il ne voit 
rien ni à droite ni à gauche ; je ne crois pas que la 
restriction qu’on propose, provenant d’une préoc¬ 
cupation honorable, et à laquelleje l’avoue, je 
m’étais associé d’abord, soit dans rintérét des in¬ 
venteurs; ce qui est certain, en tous cas, c’est 
qu’elle n’est pas dans l’intérêt delà société. 

Ces observations firent admettre les trois der¬ 
niers paragraphes de cet article, M résulte de ces 
dispositions que, pendant la première année du 
brevet, le breveté et ses ayant-droit peuvent seuls 
faire breveter les changemens, additions ou per¬ 
fection nemens; le droit des tiers à former des de¬ 
mandes analogues est conservé, mais à condition 
que, pendant ladite année, la demande restera 
déposée sous cachet au ministère de l’agriculture 
et du commerce. 

Kous ne comprenons pas trop comment il sera 
possible de garder, sous cachet, une demande qui 
pourra avoir quelque analogie avec un procédé pré¬ 
cédemment breveté. L’inventeur d’un perfectionne¬ 
ment ne dira sans doute pas que sa demande est 
basée sur des améliorations apportées à une inven¬ 
tion préexistante, et, dès lors, force sera de rompre 
le cachet et de soumettre à l’appréciation d’un juge 
quelconque la question d’identité qui pourra se 
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lenconlrer tMitre l’objet du brevel délivré et le per- 
feclioiiiiefueiit annoncé. Or ce juge ne pourra être 
radiiiîiiislration; car la loi lui ordonne de délivrer 


tes brevets sans examen préalable, aux risques et 
périls des demandeurs. Restera racUon devant les 
tribunaux, et Dieu sait quel pourra être le nombi'e 
de ces actions; il y a longtemps qu’on a dit: « il n’y 
a rien de nouveau sous le soleil. » Les créations 
nouvelles dans les arts industriels sont rares, il 
n’y a que des perfeclionneinens apportés à des agens 
connus que Ton qualifie avec raison d’invention. Il 
arrive souvent qu’une simple addition ou modifi¬ 
cation cliaiige les effets de tout un système prati¬ 
qué, ce (|ui peut donner lieu à la demande d’un 
brevel. Mais celte addition ou modification ne sera 
pas parfaite; elle pourra donner lieu à d’au lies ad¬ 
ditions ou modifications qu’on arrêtera pendant 
une année ou qu’on devra défendre devant les ti’i- 
iiunaiix. jNous craignons que ce ne soit là une dis¬ 
position qui donne lieu à des procès nombreux. 

il eut été peut-être plus sage de s’en tenir au 
droit commun sur ce point, c’est-à-dire aux lois 
de 1791 qui permettaient à tous d’entrer dans la 
lice, pour perfectionner les arts industriels* 


Art. 19. 

Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, invention 
ou application se ratiacliant à Tobjet d’un autre brevet, u'aura au¬ 
cun droit d’exploiter rinvention déjà brevetée, et réciproquement Je 
titulaire du brevel primitif ne pourra exploiter riiiveniion, objet du 
nouveau brevet. 
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Cet article est la reproduction de Tarticle 8 de la 
loi du 2 5 mai 1791, lequel était ainsi conçu: 

«Si quelque personne annonce un moyen de 
peirecliüu pour une invention déjà brevetée, elle 
obtiendra, sur sa demande, un brevet pour l’exer¬ 
cice pi’ivalir dudit moyen de perfection, sans qu’il 
lui soit permis sous aucun prétexte d’exécuter ou 
de fair e exécuter rinvenlion principale, et récipro¬ 
quement sans que l’inventeur' puisse faire exécuter 
par lui-même le nouveau moyen de perfection. 

» IVe seront pas mis a'ii rang des perfections in¬ 
dustrielles les citangemens de formes ou de pro¬ 
portions, non plus ([ue les ornemens de quelque 
genre que ce puisse élre. * 

Le législateur de i 844 ^ supprimé le dernier pa¬ 
ragraphe de cet article. 11 a eu raison. On avait déjà 
reconnu dans la pratique que des bi'evets d’inven¬ 
tion pouvaient être délivrés pour des cliangetnens 
de Ibrtiies ou de proportions. En elfeb un change¬ 
ment de ibrme' dons une invention industrielle 
peut en cei'lains cas élre considéré comme un 
moyen de perfection, lorsque la iiiatière n’a au¬ 
cun prix, que le mérite de l’inveiiiion est tout 
entier dans la forme et que le changement intro¬ 
duit produit des différences essentielles dans les 
effets. 


D’après l’article 18, cet article n’aura d’effet qu’à 
l’ex pila lion de Ta 11 née accordée à riuvenleur ori¬ 
ginaire pour perfectionner sa découverte. 
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SECTION IV. 

DE L\ TRANSMISSION ET DE LA CESSION DES BREVETS. 

Art. 20. 

Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété de 
son brevet. 

La cession totale ou partielle d’un brevet, soit à litre gratuit, soit 
à litre onéreux, ne pourra être faite r|iie par acte notarié, et apr^s 
le iKùemcnt de la totalité de la taxe déterminée par l'article A. 

Aucune cession ne sera valabie, à l’égard des tiers, qu’après avoir 
été enregistrée au secrétariat de la.préfecture du département dans 
lequel l'acte aura été passé. 

L’enregistrement des cessions et de tous autres actes emportant 
mutation sera fait sur la prodiictioii et le dépôt d’uu extrait autbciD 
tique (le l’acte de cession ou de mutation. 

Une expédition de chaque procès-verbal d'enregistrement, ac¬ 
compagnée de l’extrait de Pacte ci-dessus mentionné, sera transmise, 
par les préfets, au ministre de l’agriculture et du commerce, dans 
les cinq jours de la date du proces-verbal. 

k roccasion de cet article, M. le ministre de i’a- 
grîcultnre et du commerce a adressé, le 3 i octobre 
demi Cl’, à MM. les préfets, une circulaire, dont les 
inventeurs trouveront à la fin de cet ouvrage une 
copie. 

Ce document les mettra à même de connaître 
les dispositions de radininislralion, en ce qui con¬ 
cerne réexécution de cet article. 

Aux termes du premier paragraphe, la cession 
d’un brevet peut s’opérer de plusleui's manières. 

Indépendamment delà cession totale ou partielle 

d’un brevet, i! v a le cas on le lireveté, sans se des- 
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ccuf^o^ t'Jc- 


saisir (le la ime-propriél^ de son titre, se borne à 

auloi'iscr un tiers à s’en servir; poui'cela, il n’y a 
pas cession proprement dite; il n’y a ni cédant ni 
cessionnaire, ou du moins le cédant ne met per¬ 
sonne en son lieu et place. JNiil autre que lui n’a 
le droit de poursuivre les contrefacteurs; mil au¬ 
tre que lui ne se charge de répondre aux actions 
en nullité ou en déchéance qui pourraient être 
exercées par toutes personnes y ayant intérêt. Le 
breveté ne lait qu’une seule chose ; il autorise un 
tiers à se servir du brevet, il confère une licence 
et rien de plus. 

Cette faculté existait sous l’empire des lois de 
l'jQi, elle est niaintenuè par la loi nouvelle. 

Céder le droit de jouir de la découverte, ou bien 
céder la propriété totale ou partielle du brevet, 
sont deux actes différens, (jiii n’entraînent pas les 
mêmes conséquences. 

Par l’un, le breveté conserve sa propriété, 
seulementà en faire usage : c’est ce qu’on 
appelle licence. Par rautre, il aliène tout ou partie 
de son brevet par un acte qui a besoin d’être 
revêtu des formalités prescrites. La dilfércnce qui 
existe entre ces deux modes d’opérer nous paraît 
assez sensible potii' n’avoir pas besoin d’une plus 
longue explication; elle sera parfaitement com¬ 


prise par tous les brevetés. Ils auront donc la faculté 
de stipuler toutes les conditions qui paraîtront 
convenal.des à leurs iiUérêts, soit tpi’il s’agisse d’une 
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autorisation à donner à un tieis de faire usage des 
procédés brevetés, ou (jti’il s’agisse delà cession 
totale ou partielle de leur brevet. La loi ne leur a 
imposé aucune condition à cet égard, si ce n’est 
dans le cas seulement où il y aurait transmission 
de propriété. 

11 arrive souvent qu’une société commerciale est 
formée pour l’exploitation d’un brevet; que la 
mise sociale du breveté consiste dans l’apport de 
son brevet; que les autres associés fournissent les 
uns leur intelligence, les autres les capitaux néces¬ 
saires. En paieille circonstance, il est convenable 
que la société fasse transférer le brevet à son pro¬ 
fil; s’il en était autrement, le breveté conserverait 
toujours la projiriélé de son brevet, et pourrait en 
faire la vente an préjudice de la société. i\ous pen¬ 
sons (jiie les actes de société doivent toujours être 
faits soit devant notaire, soit par acte sous seing 
privé, être soumis à la formalité de i’enregislre- 
inent, et déposés au greffe du trilninal de com¬ 
merce du lieu où la société a son siège. _ • 

Suivant la forme de lu sociélé, anonyme ou en 
conunandite, l’acte c]ui la constitue doit toujours 
déterminer la responsabilité du gérant; les associés 
commanditaires ne doivent ni directement, ni in- 
direclemenl prendre jiarl à la gestion. 

Dans le cas où un brevelé céderait son droit en 
totalité, et que le prix de la cession dût être payé 
à des époques détenuinées, si, dans riniervalle d’un 



















pa ici lient à effecluerj ia déchéance ou la luillilé 
du lirevel venait à être prononcée pour une cause 
fjuelconque, l’acquéreur pourrait se dispenser de 
payer le surplus du prix convenu, puisque le ven¬ 
deur ne serait plus à même de le maintenir en pos¬ 
session du droit exclusif de la chose cédée. 

C’est ce qui a été décidé par divers arrêts, no¬ 
tamment dans l’affaire de M’”'* de Vindel contre 


M. Taylor. 

L’obligation de payer la totalité de la taxe déter¬ 
minée par l’article 4» moment de la cession, a 
eu pour but d’affrancliir les cessionnaires de l’in- 
exaclitiide que pourrait apporter l’inventeur au 
paiement des annuités, ce qui amènerait ia nullité 
du litre cédé. Ce ne sera donc que dans le cas de 
la cession totale ou partielle du brevet, que le bre¬ 
veté sera privé du bénéfice concédé par l’arlicle 4» 
c’est-à-dire de la faculté de payer la taxe par an¬ 
nuités. 

Cette mesure nous parait rigoureuse dans certains 
cas. Il nous semble qu’on auiait pu laisser subsister 
le système du paiement de la taxe par annuités 
dans le cas où le propriétaire du brevet aurait cédé 
à un tiers la totalité de son titre; c’eut été alors 
au cessionnaire à payer les annuités, ou à suppor¬ 
ter toutes les conséquences de sa négligence ou de 
sou inertie. D’après ce mode, le paiement intégral 
de la taxe n’aurait été exigé que lorsque le breveté 
aurait seulement cédé une partie de ses <lroits à la 






























^>y 


Jouissance de son brevet. Ce mode eiU été équita¬ 
ble, et il aurait favorisé la transmission de ce genre 


de propriété. 

D’après les lois de i 79 C l’enregistrement des ces¬ 
sions avait lieu sur la représentation de Pacte no¬ 
tarié; on en faisait un extrait qui entrait dans la ré¬ 
daction dn procès-verbal dressé aux secrétariats 


des préfectures. 

La loi nouvelle impose aux cessionnaires on cé- 
dans l’obligation de déposer un extrait autlienliipie 
de Pacte notarié, lequel doit être transmis, ainsi 
fiu’iine expédition du procès-yeibal d’enregislie- 
ment, par les préfets à M. le ministre de Pagricnl- 
ture et dn commerce, dans les cinq jours de la date 
dudit [irocès-verbal. 

Aux termes dn paragraphe 3 , lu cession ne sera 
valable , à Pégard des tiers, eppaprès avoir été en¬ 
registrée au secrétariat de la préfecture du départe¬ 
ment dans lequel Pacte aura été passé. 

Cette disposition est une innovation complète à 
ce qui se pratiquait antérieurement. D'après Par- 
licle i 5 , titre 2 de la loi dn a 5 mai 1791-, lorsque le 
propriétaire d’un brevet cédait son droit en tout 
ou en partie, les deux parties contractantes élatenl ' 
tenues, à peine de nultité, de faire enregistrer le 
transport au secrétariat de leur département res- 



Si d’nn côté il v a économie dans les frais d^en- 

«r 

regisirement, de l’antre il peut y avoir une porte 
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« 


ouverte à la fraude, en ce sens que le liUilaire du 
brevet pourra en transférer la propriété à rinsn de 
ceux qui auraient intérêt à connaître ce Iransfei t. 

La loi nouvelle a environné les avant-droit au 

èJ 

brevet de toutes les garanties possibles, afin qrrils 
puissent jouir coinplétenient, non seulement de 
rinvenlion originaire, mais encore de tous les per¬ 
fection neme ns qui pourraient y être faits. Elle a de 
plus obligé, connue nous venons de le dir e,à payer 


la totalité de la taxe au moment du transfert soit 
total ou partiel. Mais elle n’a rien statué en faveur 
de ceux qui par des avances de fonds inellent l’in- 
venleur à même de tirer un parti avantageux de sa 


découverte. 


Nous craignons <jue cette facilité de transférer 
les droits du breveté, dans un département nuti-e 
que celui de son domicile légal, n’eiiti'aîne des con- 
sé<|uences plus fâclieuses que profitables au bi'eveté. 
Il est difficile de croire qu'uu Jjailleiir de fonds 
abandonne des capitaux à un inventeur sans avoir 
dans les mains une garantie suffisante pour lui as¬ 
surer le lemboui’serTient de ses avances. 

Lors de la discussion dans les chambres sur’ la 
question du paiement de la taxe par annuités, on 

I 

a dit qu’une telle mesure niettiait les inventeurs 
à l’abri des atteintes des usuriei's. Suivant nous, 
c’est là un motif spécieux; car la plus grande pai’- 
lie (les invënteins n’auront pas toujours la faculté 
de [Kiyêr nié me la première aonuité. En elfet, il ne 
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siiffil pas d’inventer, il faut encore avoir les moyèns 

d’exéculer l’invenlioti; et si l’auteur de la décou- 

« 

verte ne possède (|ue peu ou point de ressources, 
il sera bien obligé d’avoir recours à ceux c|ui[)Our- 
ront les lui fournir; et si ceux-ci n’onl aucune ga¬ 
rantie pour leurs avauces^, il est probable qu’ils 
n’aideront pas les inventeurs dans rexéculion de 
leurs projets. 

Sous l’ancienne législation, des oppositions au 
trànsferl des brevets pouvaient être formées au 
secrétariat de la préfecture du domicile du breve¬ 
té, ou entre les mains de M, le ministre de l’agri¬ 
culture et du commerce. Des actes de celle nature 
étaient du moins une garantie pour les bailleurs de 
fonds; aucune cession ne pouvait être régularisée 
tant que les tribunaux n’avaient pas statué sur la 
valeur de ces oppositions. 

Dans l’état actuel des choses, il arrivera cpic le 
propriétaire du brevet sera oliligé de céder une 
portion de son droit au bailleur de fonds pour sû¬ 
reté et garantie de ses avances, et dans ce cas le bé¬ 
néfice du paiement de la taxe par annuités sera 
sans objet pour lui, d’apiès les termes du deuxième 

paragraphe de cet article. Si ce mode de garantie 
« 

est refusé par l’inveuteui j il est probable (|ue le ca¬ 
pital iste ([ui ne voudra pas s’exposer à des chances 
de petites refusera tout concours pécuniaire pour 
la mise à exécution de l’invention. 

il nous semble qu’il y aurait moyen de concilier 


* 
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tous It’s inléréls si M. le ministre de ragriciilture et 
du commerce, qui, aiix tenues de Tarlicle 5 o , doit 
faire rendre une ordonnance royale» portant régle¬ 
ment d^administration publique, voulait [)rendre 
en grande considération les observations qui pré¬ 
cèdent dans l’intérêt bien entendu des inventeurs. 
Nous avons d’aulant plus lieu d’espérer que ces ob¬ 
servations seront accueillies par lui, que, dans sa 
circulaire du 3 i octobre i844j d se réserve Texa- 
men et la solution des difficultés qui pourraient se 
produire à l’occasion de reiiregislrement des actes 
de cession ou de imitation, dans les préfectures ou 
dans son iiiinislèie. 

H est une vérité, qui sera sans doute reconnue 
par tous ; c’est que, si notre industrie se trouve 
dans un état prospèie, on le doit en général aux 
avances faites aux inventeurs par les capitalistes. 
Ce sont cependant de tels hommes qui pour prix 
des sei’vices rendus sont traités d’usuriers, et pour 
les intérêts des((uels on n’a jugé convenable jusqu’à 
ce niomenl de jirescrire aucune garantie pour la 
couse.'\.vlion de leurs didîts. Xoiis croyons que cet 
oubli pourrait porter un grand préjudice au déve- 
io[)peujenl des inventions nouvelles qui exigent 
ries capitaux considérai>les pour leur ex[>loitation , 
si des mesures adniinislralives ne sont pas prises 
dans l’inléiêl tie ceux qui contribuent si efficace¬ 
ment à la [nosjiérilé du [>ays. 

Suivant M, ricnouard, l’administration ne doit 
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pas avoir égard à des faits placés hors de sa com¬ 
pétence; rien ne doit retarder l'inscription de la 
cession sur le registre spécial des mutations tenu 
au ministère, pas même une instance judiciaire 
déjà commencée. 

^ous ne partageons pas son opitiion à cet égard; 
nous croyons, au contraire, que M. Je ministre de 
ragi’iciilture et du commerce aura toujours la fa¬ 
culté d’arrêter la consommation d’une fraude qui 
pourrait être commise par un breveté an préjudice 
d’un cn[)italisle qui lui aurait fait connaître préala~ 
blement ses di'oits (le créancier, au moyen d’une 
opposition régulière. C’est là un acte de justice que 
i’admînistralion s’em[)ressera de rendre, en sus¬ 
pendant la régularisation du transfert jus(|u’à ce que 
les tribunaux aient statué sur le mérite de l’oppo¬ 
sition. 

Toute rétrocession de brevet ordonnée par Jus¬ 
tice sera soumise à la formalité de renregistrement 
dans les préfectures et au ministère de l’agriculture 
et du commerce. 

Nous croyons qu’il y a dans la circulaire du 3i 
octobre dernier des lacunes qui nous semblent 
devoir être comblées par un acte additionnel de 
radministralion. 

Par exemple, nous supposons qu’un breveta été 
demandé et délivré pour quinze années. Le titulaire 
aura-t-il le droit de réduire la durée de son brevet 
en cas de cession ou autrement, afin de n’avoir à 






















payer (ju’uiie sonnme moindre rjue celle fixée par 
Tarticle 4» pour un titre de celte durée? Nous le 
croyons, parce cjue la société n’a pas intérêt à la 
longue durée du privilège. 

Si radniinislralion partage celle opinion, elle 
devra nécessairement faire un travail supplémen¬ 
taire puisque la durée primitive du brevet aura été 
portée à la connaissance du public par riiisertion 
de l’ordonnance du roi dans le bulletin des lois. 

Des instructions devront aussi être données aux 
agens du trésor, par lesquelles ou leur ferait con¬ 
naître la réduction de durée, et la somme à rece¬ 
voir pour le complément de la taxe à payer. 

L’article 29 autorise les inventeurs étrangers à 
prendre des brevets en France; niais la durée de 
ces brevets ne peut excéder celle des brevets anté¬ 
rieurement pris à rétranger. Tout le monde sait 
qu’en Angleterre et en Amérique les patentes sont, 
engéiiérai, délivj’ées pour quatorze ans. L’inventeur 
étranger demande en Fiance un brevet de quinze 
ans; il est évident qu’il ne peut pas jouir de son pri¬ 
vilège pendant ce laps de temps, puisque son litre 
étranger n’a que quatorze années de durée. Dans ce 
cas, il nous paraît aussi évident qu’il n’aura à payer la 
taxe du brevet.fiançais que pour le temps qui reste 
à courir de la jouissance de sa palenie étrangère; 
et, en cas de cession de ses droits à un tiers , il 
nous semble tjue le trésor n’a Lira pas le droit d’exiger 
le paiement de la totalité de la taxe d’un brevet de 
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{iiiinze ans, puisque la jouissance prîvalive en 
France sera d’une durée moindre. 

Nous appelons raltention de IM. le minîslre de 
ragi'îculture el du commerce sur les deux points 
que nous venons de signaler, afin cpi’il veuille bien 
tracer la marclie que les inventeurs français et 
étrangers auront à suivi’C dans les deux circou- 
slaiices que nous venons d’indiquer. 

Art. 31 . 

It sera tenu, au ministère de ragricuUure cl du commei’cc, un re¬ 
gistre sur leqttcl seront inscrites les mutations intervenues sur chaque 
brevet, et, tous les trois mois, une ordonnance royale proclamera, 
dans la forme déterminée par rarticle l^i, les mutations enregistrées 
pendant le trimestre expiré. 


Ces dispositions sont générales. Elles s’appli- 
tjueiil à toute miitalion; m<iis elles ne sont accom- 
pagtiéesdela sanction royale que quant aux cessions 
seulement. 

« L’intérét de toute personne (|ui acquiert, par 
succession ou aulrenient, un droit dans un brevet, 
lui conseille de ne pas négliger cette formalité d'en¬ 
registrement; ses droits seront mieux protégés et 
plus faciles à défendre lorsqu’ils seront parfaitement 
connus; il est même uii cas où rabsencc de cet en- 
registreiiieiil pourrait causer un préjudice grave. 
L’article 38 imjjose l’obligation de mettre en cause 
tous les uvaïU-droil dont les titres auront été en- 

4 / 

registres, dans les cas où le ministère public vien- 
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draît ù réclamer lu iiiiSlîlé on la décltéaiice ab¬ 
solue du brevet. Celle mise en cause cesse d’élre 
nécessaire à l’égard de ceux qui auraient négligé de 
faire enregistrer la mutation qui les rend proprié¬ 
taires. » (M. Renouard,) 

I/enregistreiiienl au miiiistèi*e de ragriculture et 
du commerce et rordonnance royale de proclama¬ 
tion de la cession s’accomplissent à la diligence de 
l’administra lion. Celle circonstance ne nous paraît 
pas un obstacle à ce que le ministre suspende la 
régularisation delà mutation, si des opj)ositioiis au 
transfert sont formées en ses mains. Quoiqu’il suit 
hors de sa compétence d’apprécier la valeur de telles 
oppositions, nous pensons que le retard que l’ad¬ 
ministration apporterait à rinscriplion de la cession 
sur le registre spécial des mutations tenu au minis¬ 
tère, serait dans rintérét de tous les inventeurs hon¬ 
nêtes, (pli auraient besoin du secours des capitaux 
étrangei'S ])our exploiter leur découverte. D’ailleurs, 
de la [>nrl de ceux-là, il n’est pas à craindre que des 


cessions aient lieu en fraude des droits de leurs 
créanciers. Ce ne serait donc cpie contre les breve¬ 
tés mal intentionnés que la mesure serait prise; 
suivant nous, ce serait justice. 

Les annulations de cessions, ou les rétrocessions 
volontaires devront aussi subir toutes les formalités 
prescrites pour les cessions et être enregistrées 
sur le registi e du ministère et proclamées par or¬ 
donnance rovale. 
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Art. 2ti. 


Les cessionnaires d’un brevet, et ceux qui auront acquis d’un bre¬ 
veté ou de scs ayaiU-droit la faculté d’exploiter la découverte ou l’iii- 
veniion, profiteront, de plein droit, des certificats d’addition qui 
seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayant-droit. Hé- 
ciproqueinent le breveté ou scs ayant-droit profiteront des certificats 
d'addîiioD qui seront ultérieurement delivres aux cessionnaires. 

Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats d’addition 
pourront en lever une expédition au ministère de l’agriculture et tjn 
commerce, moyennant un droit de vingt francs. 


Le premier pat‘agra(jlie de cet article fontie le 
complément de TarLicle iG, en ce qui concerne les 
certificats d^addition, soit qu’ils aient été délivrés au 
litulaireoriginaîre du brevet, soit à l’nn de ses ces¬ 
sionnaires. 


La loi établit une distinclion entre un brevet (|ut 
serait délivré pour des pcrfeclionnemens ajoutés a 
une invention existante, et les certificats d’addition . 
Ces derniers profiteront de plein droit aux cession¬ 
naires dn breveté. 


A l’égard des brevets de perfectionnement, ils 
seront délivrés à quiconque les demandera, à la 
charge de remplir les formalités prescrites par la 
loi pour Tune des durées déterminées par l’article /|, 
Dans la discussion qui a eu lieu à la Cliarnbre des 
Députés, il a été demandé que les brevets de perfec¬ 
tionnement appartinssent de droit aux cessionnaii es 
du brevet , si le perfectionnement était fait par l’in- 

venteur originaire et réciproquement à l’inventeur 

5 
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si le perfeclionnemeiit était fait par le cessionnaire. 
Celle demande n’a pas élé accueillie, par le motif 
qu’un certificat d’addition ne nécessitait qu’une 
dépense de ao fratics, tandis que le brevet de per¬ 
fectionnement exigeait le paiement de la taxe de 
J 00 fr. par année. 

Quoi qu’il en soit, la distinction qui a été faite 
entre un certificat d’addition et un brevet de per¬ 
fectionnement donnera probablement lieu à desac- 
lions devant les tribunaux sur la question de savoir 
si l’Invention qui fait l’objet du brevet de perfec¬ 
tionnement n’est pas une dépendance du brevet 
originaire, alors surtout qu’elle ne pourra pas s*exé- 
cuter sans faire usage des procédés énoncés dans 
le brevet primitif. 

C’est peut-élreun mallieurde ne pas avoir étendu 
la mesure aux brevets de perfectionnement, lors¬ 
que ceux-ci ont de l’analogie avec le brevet primitif; 
car c’est fournir à l’une ou à l’autre des parties le 
moyen de faire indirectement ce qu’on défend de 
faire directement. 


Quant au droit de lever une expédition des bre¬ 
vets ou des additions au ministère de ragricullure 
et du commei ce nioyennant 20 francs , il apparte¬ 
nait déjà, d’après les lois de 1791 , à tous ceux qui 
justifiaient avoir acquis de l’inventeur le droit de 
faire usage des procédés brevetés. Le droit à payer 
au trésor a été sensiblement réduit ; une seconde 






expédition du brevet exigeait précédeinnient une 
dépense de 5o fr. 


SECTION V. 





DE LA CO»MLNlCATIO\ ET DE LA PUBLICATION DES 
DESCRIPTIONS ET DESSINS DE BREVETS. 


Art. 23. 




Les descriptions, dessins, échantillons et modèles des brevets 
délivrés resteront, jusqtdà rexpiraiion des brevets, déposés nu mi¬ 
nistère de ragrîciiliupe et du commerce, où ils seront communiqués 
sans frais à toute réquisition. 

Toute personne pourra obtenir, à ses frais, copie desdites des¬ 
criptions et dessins, suivant les formes qui seront déterminées dans 
le réglement rendu en exécution de l’article 50. 

11 y a dans cet article une innovation importante, 
c’est le droit accordé à tonte personne d’obtenir 
copie, à ses (Vais , des descriptions et des dessins, 
Anfrel’ois, le public ne pouvait avoir comitiiinîca- 
tion des découvertes brevêlées cpie dans les arebi- 
ves du ministère de ragriculture et du commerce. 
Celte communiciilionj fugitive en quelcpie sorte^ 
n’enipccliait pas rusnrpalion des contrefacteurs; 
seulement^ ils étaient obligés d’aller prendre plu¬ 
sieurs fois connaissance des procédés brevetés, pour 
mettre à exécution leur spoliation. Par la mesure 
adoptée, ils pourront méditer tout à leur aise les 
découvertes nouvelles et les mettre en pralicjue 
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sans se trompej;. Nous craignons que ce ne soit là 
le résultat de celte disposition. 


Art. 24. 

Api'ès le paiemeDt de la deuxième annuité, les descriptions et 
dessins seront publiés, soit textuellement, soit par extraits. 

Il sera en outre publié, au commencement de chaque année, un 
catalogue contenant les litres des brevets délivrés dans le courant 
de l'antiée précédente. 


On avait demandé que les descriptions des bre¬ 
vets fussent imprimées textuellement et non par 
extraits* on a fait remarquera cet égard que toutes 
les découvertes utiles seraient publiées textuelle¬ 
ment, mais que toutes celles qui auraient pour objet 
des choses complètement déraisonnables, telles que 
le moiivemeiU perpétuel, la quadrature du cercle, 
et autres choses où il paraîtrait évident que le 
brevet n’a aucune espèce de valeur, ni de raison, 
ne seraient publiées que par extrait. Du reste, 
M. le ministre de ragriculture et du commerce a en¬ 
tendu la demande qui avait été faite à ce sujet, et 
il a promis d’y faire droit. 

Ce n’est pas la première fols qu’on a agité la ques¬ 
tion de savoir s’il était utile de publier les descrip¬ 
tions de brevets avant l’expiration de leur durée. 

L’article 7 de l’ordonnance du 24 décembre 1762 
était ainsi conçu : » El afin ([ue lesdits privilèges 
soient connus de ceux qui peuvent y avoir intérêt, 


























nous voulons qu’après reiiregistrement desdits pri¬ 
vilèges, dans nos cour s , il soit, à la diligence de nos 
procureurs géne'raux, envoyé copie collationnée 
d’iceux aux bailliages dans le ressort desquels ils 
doivent avoir leur exécution, » 

Comme on le voit, il ne s’agissait point alors d’une 
publication qui aurait pu se trouver dans les mains 
de tout le monde, niais seulement dans celles de 
l’autorité, dans le j*essort de laquelle la découverte 
devait être mise en pratirjue. Ou comprend que ce 
mode de publication restreinte pouvait mettre les 
industriels dans le ressort du bailliage à même de 
prendr e communication des découvertes brevetées, 
afin d’éviter des actions en contrefaçon; mais ce 
n’était pas là une publication proprement dite, telle 
qu’elle est prescrite par l’aiiicle 2^. 

Aux considérations qui précèdent, nous ajoute¬ 
rons que le législateur de ly;)! n’avait pas même 
adopté la mesure prescrite par- rt)r'donnarice tie 1762, 
puisqu’il n’ordonnaît lapuldicalion officielle des des¬ 
criptions qii’après rexpiration des br evets. 

Sans doute, la publicité anticipée pourra augmen - 
1er la gloire de l’inventeur; mais nous doutons tpie 
cette gloire puisse compenser les pertes que la con¬ 
trefaçon pourra lui faire éprouver. Ce qui nous porte 
à penser que la mesure adoptée n’aura pas tout le 
succès qu’on s’en promet, ce sont les termes de 
l’article 11 de la loi du 7 janvier 1791, ainsi conçu : 
« Il sera libre à tout citoyen domicilié de consulter. 
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au depot général établi à cet effet, les spéciiications 
des différentes patentes actuelleivient en exercice; 
cependant les descriptions ne seront point com¬ 
muniquées dans le cas on Tin veilleur, ayant jugé 
que des raisons politiques ou commerciales exigent 
le secret de sa découverte, se serait présenté au 
coi ps législatif, pour lui exposer ses motifs, et en 
aurait obtenu un décret paiiiculier sur cet objet. 

J) Dans le cas où il sera déclaré qu*une descrip¬ 
tion demeurera secrète, il sera nommé des commis¬ 
saires pour veiller à Texactitude de la description, 
d’après la vue des moyens et procédés, sans que 
l’auteur cesse, pour cela, d’être responsable, par la 
suite, de cette exactitude, ^ 

Ces dispositions fort sages n’ont pas meme 
trouvé place dans la loi nouvelle. Cependant si un 
liomme de génie faisait une découverte dont la su¬ 
périorité sur les procédés pratiqués serait incontes¬ 
table, est-ce que l'intérêt de notre commerce et de 
notre industrie ne devrait pas empêcher la piibli- 
calioii d’une telle découverte? On n’y a pas songé. 

IS'ous aurions préféré le système de l’ordonnance 
de 17G2, c’est-à-dire l’envoi des descriptions impri¬ 
mées à MM, les préfets des déparlemens, afin de 
mettre tous les industriels de la rÊ'ance à même 
de connaître toutes les inventions brevetées, sauf 
à les rendre publiques d’une manière plus générale, 
à ieui’ expiration, 

Kn l’absence de l’ordonnance royale portant ré- 










glement d’admiuislralion publique^ nous ne pou¬ 
vons pas indiquer la marche qu’il y aura à suivre 
pour obtenir copie des spécifications et des dessins. 

Nous savons que dans pîusieurs pays étrangers 
les descriptions sont publiées quelques mois après 
la délivrance des brevets j celte' ciiconstance, qui 
a sans doute provoqué la mesure en France, ne nous 
parait pas détruire les inconvéniens qui peuvent en 
résulter. D’ailleurs, ces publications anticipées sont 
souvent tronquées; ce sont la pliipartdu temps des 
spéculations particulières qui ne sont soumises à 
aucun contrôle de l’administration; en Fiance, au 
contraire, les elémens de ces publications seront 
fournis par le ministère, si elles ne sont pas faites 
par lui. 


Art. 25. 

Le recueil des descriptions et dessins et le catalogue publiés en 
exécution de Tarlicle précédent seront déposés au ministère de l’a¬ 
griculture Cl du commerce, et au secrétariat de la préfecture de 

chaque département, où ils pourront être consultés sans frais. 

% 

Art. 2G. 

A l’expiration des brevets, les originaux des descriptions et des¬ 
sins seront déposés au conservatoire royal des arls et méiicrs. 


Ces deux articles ne prescrivent d’autres mesures’ 
que celles qui sont pratiquées depuis un grand nom- 
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bre tJ’iiiniécs^ nous ne croyons pas que personne 
ait eu lieu de s’en plaindre. 


TITRE III, 

Des ciroils «lote Üürnitgrors, 


Art. 27, 

Los étrangers .pourront obtenir en France des brevets d’inven¬ 
tion. 

Anr. 28. 

■ 

Les formalités et conditions déterminées par la présente loi se¬ 
ront applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution de 
l'article précédent. 


Art. 29, 


L’auteiir d'une invention ou découverte déjà brevetée à l’étranger 
pourra obtenir un brevet en France ; mais la durée de ce brevet 
ne pourra excéder celle desbrevets antérieurement pris à rétranger. 


<f La France , a dit M, le rapporteur à la Chambre 
des Députés, s’est toujours montrée hospitalière et 
i^énereuse envers les autres nnlions. La première, 


elle a al>oli le di‘oit d’aultaine et admis les étran- 


^^ers à jouir des l>ienraits de scs lois. 

y> \ plus forte raison devail-elle ouvrir ses portes 
à celui f|in vient lui apporter une découverte. II 
était digne tl’elie de donner rexemple du respect 
pour le droit des inventeurs, sans distinction de 
liailüiialité; cl d’élever la garantie pour les œuvres 
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du génie indiislriel à la baiileui' d’un principe de 
droit public înternationai- » 

En effet, l’exercice dti commerce et de l’indus¬ 
trie «ipparlient essentiellement au droit des gens. 

Le projet de loi tel qu’il avait été soniiiis à i’ap- 
précialiou de la Chambre des Pairs imposait pour 
la validité de ces l>revets une condition spéciale ; 
celle de la réciprocité accordée aux Français par la 
nation à laquelle appartiendrait l'étranger. Celte 
condition a été écartée par la chambre et le projet 
de loi, tel a été présenté à la Chambre des 

Députés, n’a soumis les étrangers à aucune condi¬ 
tion de réciprocité; donnant ainsi, comme on l’a¬ 
vait fait en 1819 pour la loi des successions, une 
])reuve de désintéressement et de hante civilisa¬ 


tion. 


Tout 


ailleurs 


inventeur étranger, qu’il soit déjà breveté 
j ou qu’il ne le soit pas, qu’il soit ou non 


l ésident en France, pourra donc se faire breveter 


comme le Français, et aux mêmes conditions. 

î / 


Une de ces conditions est que rinveiUion soit 
nouvelle, c’est-à-dire qu’elle n’ait reçu ni en France 
ni ailleurs, soit par la voie de l’impression, soit par 
toute autre manifestation extérieure, une publicité 
suffisante pour pouvoir être exécutée. 

Le principe de la délivrance de brevets, pour des 
découvertes étrangères, était déjà consacré par la 
loi du 7 janvier 179T. Mais, alors, tout le monde 
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était admis à re(|uénr de pareils titres, tandis que 
niainlenant il semble résulter du texte de la loi 
nouvelle, que ce droit n’appartient qu’aux auteurs 
des découvertes faites à l’étranger. Nous disons, il 
semble, parce que dans noire opinion ce droit au¬ 
rait pu être accordé sans inconveiiient aux héri¬ 
tiers ou ayant-cause de i’invenleur, ou à ses ces¬ 
sionnaires, à la charge de justifier de leur droit par 
un acte authentique. 


K 


Les articles 27 et 28 ont été adoptés sans récla¬ 
mation. 


L’article 29, au contraire, qui accorde à l’auteur 
d’une invention ou découverte, déjà brevetée à l’é¬ 
tranger, la faculté de prendre en France un brevet 
pour celle découverte, a donné lieu à une discus¬ 
sion très approfondie. II a été demandé par quel¬ 
ques membres de la Chambre des Députés que cet 
article fût supprimé; d’autres l’admettaient avec la 
restriction de réciprocité. 


Pour rejeter ce principe de la réciprocité, on a 
dit : (( Lorsqu’il s’est agi de l’abolition du droit 
d’aubaine, lorsqu’il s’est agi de savoir si on admet¬ 
trait les étrangers qui décédaient à transmettre 

leurs biens à leurs parens, on les a admis aux hé- 

* 

néfices de la loi fiançaise sans aucune réciprocité. 
On a proclamé ce grand principe ((ue la France, 
marchant à la léle de la civilisation, devait donner 
l’exemple d’une législation véritablement libérale, 
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qui finii’ail loi ou tard par devenir Ja loi uni ver- 
selle. i« 


On s’est encore préoccupé d’une idée exception¬ 
nelle ; à savoir, qu’un étranger pourrait prendre un 
brevet eu France, non pas pour faire exploiter sou 
invention, mais pour empêcher qu’elle ne fut ex¬ 
ploitée, et porter ainsi préjudice à l’industrie fran¬ 


çaise. 


Aux yeux de M. le rapporteur, cet expédient n^a 
eu aucune réalité ; si cet inconvénient était possi¬ 
ble, on n’y reinédierail pas en retranchant l’article 
proposé, puisque l’étranger n’âurait qu’à prendre, 
ce qui lui serait facile_, un prête-nom, et à deman¬ 
der un brevet d’invention sous le nom d’un Fran¬ 


çais, qui pourrait même le lui céder. Suivant lui, 
l’ai licle offre des avantages, il est d’un bon exem¬ 
ple, il est digne de la iégislalion française. Sous l’in¬ 
fluence de cette dernière opinion, l’article 20 a été 
adopté. Mais la durée du brevet pris en France 
n’excédera pas celle des brevets antérieurement 
pris à l’étranger, par le motif que la protection ac¬ 
cordée par la France ne doit [>as être pour elle une 
cause d’infériorité, et qu’on encbaîne par le mo¬ 
nopole ce qui partout ailleurs serait d’un usage 
libre. 


Cette clause existait déjà dans la loi de 1791. 
Un décret impérial du i 3 août 1810 avait aussi 
décidé que la durée des brevets d’importation se¬ 
rait la même que celle des brevets d’invention et 
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de perfectionnemenl; mais ce decret^ n’ayant pas 
élé inséré au Bulletin des Lois, n’a jamais acquis force 
exécutoire_, quoiqu’il ait été la règle constanle de 
radniinistration, jusqu’à l’époque de l’abrogation 
des lois de 1791. 

Les inventeurs étrangers jouiront du bénéfice des 
articles 16, 1701 18; les brevets qu’ils prendront en 
France n’étant soumis à d’autres conditions que 
celles imposées aux regnicoles. 

Nous appelons également l’attention des étran¬ 
gers sur l’iin des paragraphes de la circulaii*e que 
M. le ministre de l’agriculture et du commerce a 
adressée à M\L les préfets des dépar terne ns, lequel 
est ainsi conçu : 

a Si l’invention qui fait l'objet du brevet de¬ 
mandé a été déjà brevetée dans un pays étran¬ 
ger, le demandeur doit signaler ce fait dans sa de- 
mande au ministre, et indiquer par une date pré¬ 
cise le terme de la durée du brevet étranger; en 
outre, il doit déclarer quel est, dans la limite de 
celte durée, le nombre d’années qu’il entend assi- 



011 français qui prend ainsi un brevet pour sa décou¬ 
verte brevetée en pays étranger ne doit pas oublier 
(pie la loi française ne réputé pas nouvelle toute dé¬ 
couverte, invention ou application qui, en France 
on ailleurs, a reçu, antérieurement à la date du dé¬ 
pôt de la demande, une publicité suffisante pour être 
exécutée. Ces dispositions ont remplacé celles qui, 
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sous la législation antérieure, réglaient ce qui était 
relatif aux brevets d’importation désormais suppri¬ 
més. Sous les lois de 1791, il arrivait souvent que 
des étrangers faisaient prendre des brevets par des 
préte-noms, et qu’ensuite ceux-ci les transféraient 
à leurs véi'itables propriétaires. 

Indépendaiiiinent de ce que ce mode n’est plus 
autorisé, puisqu’aux inventeurs seuls appartient le 
droit de se faire breveter en France, il serait con¬ 
traire à leurs intérêts, en ce sens qu’ils ne pour¬ 
raient pas jouir du bénéfice de la loi qui accorde 
la faculté de payer la taxe par annuités. D’un autre 
coté, ils ne doivent pas oublier que le ])aragraphe 
2 de farticle 20 prescrit de justifier du paiement 
intégrai de la taxe, lorsque le brevet délivré est 
transféré à un tiers, tjue cette jiislificalion doit être 
faite au moment où l’acte notarié, portant cession, 
est présenté à renregistreinent, au secrétariat de la 
préfecture du département dans lequel il a été 
passé. 

Lorsqu’un inventeur étranger aura obtenu dans 
son pays un brevet dont la durée excédera dix 
années, il aura la faculté d’en demander un en 
France pour le terme le plus long mentionné 
dans l’article 4 ? puisqu’il n’y a pas de durée Inter¬ 
médiaire. 


Toutefois, lorsque son brevet étranger sera 
expiré ou déchu par un motif quelconque, le brevet 
français sera également acquis au domaine public. 
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Tous les etrangers comprendront que, pour être 
'valablement brevetée en France, il faut que la 
découverte ait tous les caractères de la nouveauté; 
c’est-à-dire qu’elle ne soit pas décrite dans un 
ouvrage imprimé ou publié, et qu’elle n’ait pas été 
mise en pratique dans leur pays, de manière à 
pouvoir être considérée comme ayant reçu une 
publicité suffisante. L’observation de ces disposi¬ 
tions sera d’autant plus facile en Angleterre, par 
exemple, que dans ce pays les inventeurs ne sont 
tenus de produire leur mémoire descriptif et autres 
documens accessoires que six mois après la déli¬ 
vrance delà patente; ce laps de temps est plus que 
suffisant pour asurer leurs droits en France. 

Qi a aussi prétendu que Tinlention de l’article 
29 était excellente, mais que le résultat en serait 
presque nul. 

Nous ne partageons pas celle opinion; si l’inven¬ 
teur étranger n’a pas la faculté de satisfaire à toutes 
les obligations qui lui sont imposées, notamment 
en ce qui concerne la mise en pratique de son 
invention dans le délai de deux années, et de 
tenir exactement son établissement en activité, il 
pourra d’abord prendre son brevet en France, 
traiter ensuite avec un Français qui s’obligera de 
satisfaire à toutes les exigences de la loi. 

Nous donnerons plus tard, comme appendice, 
le texte entier de cette circulaire ainsi qu’un mo- 


t 
























dèle du pouvoir à donner par les étrangers en 
conformité de Tarlicle 6 de la loi# 


TITRE IV. 

nnlJlléit ce déclicaiiccw, et de« action» 

y relative»* 

SECTION PREMIÈRE, 


DES NULLITÉS ET DECHEANCES. 


Art. 30. 


Seront nuis, et de nul effel, les brevets délivrés dans les cas suN 
vans, savoir : 

1* Si la découverte, invention ou application n’est pas nouvelle : 

2‘ Si ia découverte, invention ou application n'est pas, aux termes 
de l'article 3, susceptible d’ètre brevetée; 

3* Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, 
découvertes et conceptions théoriques on purement scientifiques, 
dont on n’a pas indiqué les applications industrielles. 

A* Si la découverte, invention ou applicaiioii est contraire à l’or-' 
dre ou à la sûreté publique, aux bonnes moeurs ou aux lois du 
royaume, sans préjudice dans ce cas, et dans celui du paragraphe 
précédent, des peines qui poiirraieut être encourues pour la fabri¬ 
cation ou le débit d’objets prohibés. 

5" Si le litre sous lequel le brevet a été demandé indique fraudu¬ 
leusement un objet autre que te véritable objet de l'invention, 

6“ Si la description jointe au brevet n’est pas siilbsante pour 
l’exécution de t’invciiiion, ou si elle n'iiulique pas, d'une inanièr 
complète cl loyale, les véritables moyens <îe l’îiivcntcur. 

7^ Si le brevet a été obtenu contrairement aux disposiiioiis d 
l'article 18, 
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. .Seroni égaleuieni nuis, et de nul effet, les certilicals comprenant 
des changcmens, perfccUonnemens, ou additions qui ne se rattache- 
raient pas au brevet principal. 

Les lois de ijqi confondaient les cas de nullité 
avec ceux de décliéance : la loi nouvelle les tlislin- 
gue avec soin. En effel, les nullités et les déchéan¬ 
ces n’ont ni les memes caractères ni les mêmes 
conséquences. 

Un brevet dont la nullité est prononcée est 
censé n’avoir jamais existé. 

Un brevet qui tombe en déchéance prend fin 
avant l’expiration du terme fixé par son litre; il ' 
cesse d’exister non pas seulement à partir du 
jugement qui en prononce la déchéance, mais à 
partir de la date des faits pour raison desquels la 
déchéance est prononcée. 

Il est également vrai que fannulalion pour dé¬ 
chéance ne peut pas équitablement remonler jus¬ 
qu’à l’époijue de la délivrance du brevet, puisqu’à 
celle époque les faits qui ont motivé la déchéance 
n’existaient pas encore. Si le vice du brevet re¬ 
monte jusqu’à la formation même du contrat passé 
entre le brevelé et la soeiélé, le brevet est nul. Si 
le vice ne survient qu’api ès la délivrance du brevet, 
le contrat est résolu ; le brevet est en déchéance, 

( M, RenoiiaviL ) 

Examinons maintenant les divers paragraphes qui 
déterminent les cas de nullité ou de déchéance. 
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Les paragraphes i el a serom facilenieiU compris; 
Il est certain qu’un brevet ne sera pas valablement 
délivré pour toute découverte qui aura été consignée 
et décrite dans des ouvrages imprimés et publiés, 
ou qui aura été pratiquée aiitérieurement à la de¬ 
mande. Il est certaiiiaussi qiieles compositions phar¬ 
maceutiques, ou remèdes de toute espèce, ainsi (jiie 
les plans et combinaisons de crédit ou de finances, 
ne seront pas susceptibles d’être brevetés aux ter¬ 
nies de Ta] licle 3 de la présente loi. 

Le paragraphe 3 avait été aus.si compris dans le 
projet du gouvernement, comme iVétanl pas sus¬ 
ceptible d’être breveté; mais par suite de la discus¬ 
sion, il a été reconnu que les principes, métiiodes, 
systèmes et conceptions ihéorirpies ou purement 
scientifiques, pourraient être brevetés lorsqu’on en 
indiquera des applications iiuhisli ieiles. Ce paragra¬ 
phe ne figure donc dans l’arlicle des nullités et des 
déchéances, que pour le cas où l’application indus- 
Irielleneserait pas démontrée; car alors ce ne serait 
plus un olijet matériel, saisissable, liansmissible et 
applicable à une industrie. 

Pour soutenir que ces matières n’étaient pas sus¬ 
ceptibles d’être brevetées, on a prétendu que la lé¬ 
gislation anglaise avait depuis longtemps reconnu 
et proclamé ce principe. 

ÎSous ne le contestons pas, lorsqu’il s’agît d’une 
conception théorique; mais lorsfpi’une théorie est 
appliquée à une industrie, elle est brevetable en 
Angleterre comme partout ailleurs. Le législateur 
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français n’a donc fait à cet égard que ce f|ui se pra¬ 
tique dans tons les pays, où l’on s’est parliculière- 
iiienl occupé de régleuienter les découvertes ou ap¬ 
plications nouvelles. 

Le paragraphe 4 nous paraît de toute justice. 
11 est impossible (|ue l’on délivre tles brevets pour 
des invenlioiis ou applications reconnues contraires 
à l'ordreou à lasureté publique, aux bonnes mœurs 
ou aux lois du royaume. Cette proscription existait 
déjà dans les lois de 1791. 

Les inventeurs devront donner, au titre du bre¬ 
vet qu’ils solliciteront, la qualification qui lui sera 
propre; ils devront aussi donner dans leur mémoire 
descriptif tous les détails nécessaires à rintelli- 
gence de leur découverte et à sa mise à exécution, 
s’ils ne veulent pas s’exposer à la déchéance pres¬ 
crite par les paragraphes cinq et six. 

Ils doivent se rappeler qu’aux termes de l’article 
18 il leur est interdit de prendre des brevets 
pour un cliangemenl, perfectionnement ou addi¬ 
tion qui se l'altacherait à une invention déjà bre¬ 
vetée; (jue ce droit appartient pendant une année 
à l’auteur seul de la découverte. 


Enfin, les inventeurs ne doivent pas perdre de 
vue qu’il est indispensable (pie les certificats d’ad¬ 
dition se rattachent directement à l’objet de leur 
brevet originaire, à peine de nullité. 

La législation anglaise porte la sévérité plus loin. 
Celui qui obtient une patente ne doit réclamer 
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rien de moins ni rien de pins que ce qu’il ii Invenlé 
S’il comprend dans sa spécificalion , indépendain- 
menl des parties par lui inventées, d’antres par¬ 
ties déjà connues, et cpi’il néglige de les indiquer 
comme ne devant point lui appartenir; si, dans 
rannonce de ses produits, il en désigne appartenant 
antérieurement au domaine public, et qu’il les 
veuille comprendre dans sa patente, il y a nullité 
pour le tout. Pendant longtemps celle nullité a 
été irrémédiable. Mais une loi de i835 a permis 
d’opéier ultérieurement dans les spécilications des 
patentes délivrées le relrancbernent de ces super- 
üuiiés, comme aussi d’ajouter ce qui peut compléter 
l’invention. 

Notre loi est moins rigoureuse. Un brevet ne 
vaut que pour la partie vraiment nouvelle; les 
mélanges de parties déjà connues imlùment intro¬ 
duites dans la description ne la vicient pas, à moins 
(|u’il n’y ait déloyauté dans cette addition, c’est-à- 
dire intention de tromper, ou obscurité qui reude 
riuvenlion inexécutable. On n’a pas voulu que la 
simple erreur ou des détails inutiles entraînassent la 
perte de ce qui est réellement inventé. La loi pro¬ 
tège les inventeurs contre leurs inadvertances non 
dommageables et ne leur tend aucun piège dont 
l’esprit de chicane abuserait contre eux, ( M, lie- 
ïioward. ) 

Art. 31. 

Ke sera pas réput<!e nouvelle toute découverte, invention ou appli- 
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cation qui, en France ou à l’étranger, et anlérieurement à la date du 
dépOt de la demande, aura reçu une publicité suffisante pour pou¬ 
voir être exécutée. 

Quelle que soit la lucidité des explications qui 
ont été données pour faire admettre cet article, 
il n’en demeure pas moins constant pour notis que 
les mots publicité suffisante pourront donner lieu à 
diverses interprétations fâolieuses. Qu’esl-ce en effet 
qu^une publicité suffisante? sera-ce une pratique 
telle quelle, ou une description telle quelle impri¬ 
mée dans un ouvrage? Comme on le voit, le 
champ est vaste à l’interprétation contre le bre¬ 
veté. 

ISous croyons que la législation de 1791 était, 
sur ce point, plus favorable aux inventeurs. La 
déchéance d’un brevet ne pouvait être piononcée 
que dans le cas où une découverte était consignée 
et décrite dans un ouvrage i 111 primé et publié 
a nié ri eu rein eut à la dénia ude du brevet. II fallait 
en outre que la description fût assez complète 
pour que la découverte pût être exécutée. On dé¬ 
cidait avec raison qu’une simple mention dans 
un ouvrage imprimé ne porte point à la connais¬ 
sance du public finduslrie indiquée, si d’après 
celle mention elle ii’a pu être exécutée. C’est ainsi 
qu’un arrêt rendu par la Cour royale d’Amiens le 
18 mai 1839 a rejeté une demande en décliéaiice 
par le motif que si le paragraphe 3 de l’article 16 de 
la loi du 7 janvier 1791 n’exige point une descrip- 
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tion aussi complète i|ue celle qui est imposée aux 
demandeurs en brevets dans l’article 4? P^'’ pro¬ 
duction des plans, coupes, dessins cl iiiodèies, il 
veut, du moins, cjue rénonciation de la découverte 
soit accompagnée de l’indication d’un mode d’exé¬ 
cution qui la fasse sortir du domaine de la théorie, 
et en permette l’appliculion et la pratique. 

D’après la loi nouvelle on abandonne à la sa¬ 
gesse des tribunaux le soin de rccbercbcr tout ce 
qui pourra constituer une publicité suTfisantc. La 
bonne volonté ne man(|Liera pas sans doute aux 
magistrats pour rendre bonne justice; mais la na¬ 
ture de leurs études ne les mettra pas loLijoiirs à 
même de statuer en connaissance de cause; c'est là 
le (langer. 

Les inventeurs doivent donc se tenir pour aver¬ 
tis que toute espèce de communication de leur dé¬ 
couverte à des tiers, indépendamment de toute 
publication antérieure à la demande d’un brevet, 
peut les exposer à perdre le fruit de leurs veilles et 
de leurs dépenses ; car il y a beaucoup d’inveutions 
dont on peut saisir et appréciei* les avantages à la 
première vue. Toutefois il est aussi des inventions 
qui peuvent être exécutées avant la demande d’un 
brevet si railleur a assez de prudence pour tenir 
ses procédés secrets. Merlin s'exprime ainsi dans son 
répertoire de jurisprudence aux mots brevets d’in¬ 
vention : 

« Il n’csl écrit du! le part que celui qui a inventé 
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un procède se prive, par l’emploi qu’il en fait, de 
son autorité privée et secrètement, pendant un 
temps quelonqne, du droit de s’en faire garantir la 
jouissance exclusive.... Tant qu’il la lient secrète, 
tant qu’il en u.sc sans que le public puisse pénétrer 
le mécanisme, sa propi iété lesle intacte, et il est 
toujours à temps pour prendre des voies légales à 
l’effet d’ einpêcbei'qu’elle nedevieune une propriété 
jniblique,... Pourquoi la loi déclaie-l-elle i’in- 
venteur décliu ?— Esl-ce pour avoir mis sa décou¬ 
verte en pratique, avant de l'emplir les formalités 
nécessaires pour sVn assurer la jouissance exclu¬ 
sive?— ^on. C’est uniquement pour l’avoir ren- 
tliie publique après en avoir constaté les avantages 
par l’usage plus ou moins prolongé (ju’il en a fait, » 


Art. 52. 

Sera déchu de tous ses droits : 

1" Le breveté qui n'aura pas acquitté sou annuité avant le com¬ 
mencement de chacutie des années de la durée de son brevet. 

2” Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou 
inveiiiion en France, dans le délai de deux ans, à dater du jour de 
la signature du brevet, ou qui aura cessé de t'expioiicr pendant deux 
amu'cs consécutives, à moins que, dans t'un ou l’autre cas, il ne 
justifie des causes de son inaction ; 

3" Le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués 
en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son 
brevet. 

Sont exceptés des dispositions du précédent paragraphe, les mo¬ 
dèles de machines dont le ministre de l'agnculiurc et du commerce 
pourra autoriser riiUroductioii dans îc cas prévu par l’article 29 . 
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Aux termes du i" paragraphe^ tout breveté qui 
u’aiira pas acquitté son annuité avant rexpiration 
de Tannée du jour de sa demande sera déclin de 
tous ses droits à la jouissance privative de sa dé¬ 
couverte, sans que dans aucun cas il paraisse pos¬ 
sible de le relever de ce défaut de paiement. 

Il est cependant des circonstances où il ne sera 
pas toujours possible de satisfaire à cette disposition 
impérative. Par exemple, si le breveté venait à 
décéder au moment où Tunedes annuités seraitexi- 
giblej il est évident qu’il ne pourrait pas s’acquitter 
et que les scellés apposés sur ses papiers ne per¬ 
mettraient pas à ses héritiers de connaître sa posi¬ 
tion à ce sujet avant (jne Tinvenlaire n’eiil été 
dressé. G’esL là un cas rare et exceptionnel sur 
lequel la loi aurait dû s’expliquer. Nous pensons 
que ce silence pourra être soumis a Tappréciatîon 
des magistrats appelés en définitive à statuer sur 
tout cas de déchéance et qu’ils prendront en grande 
considération la réclamation des héritiers qui 
serait fondée sur un tel motif de retard. 


L’oliligation de mettre la découverte en exploita¬ 
tion dans le délaide deux ans est une mesure dictée 
par Tinlérêt public, et si dans certains pays elle 
n’est pas imposée, ce n’est pas un motif [tour qu’un 
tel exemple soit suivi. Ce paragraphe a été Tohjet 
d’observations très judicieuses de M. Arago, lors 
de sa discussion à la Chambre des Députés. Nous 
regrettons comme lui qu’un délai plus long n’ait 
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jias (-‘lé accorde aux inventeurs pour met ire leurs 
découvertes en aclivilé. Kn général ils ont pende 
forlunc. lis se présentent loujoiirs devant des capi¬ 
talistes pour obtenir les moyens de réaliser ce (lui 
jus(jue-Ià n’était (pi’iine idée. E!i ])ien, a dît M. Ara- 
go : « Les capitalistes reculent devant la menace 
» d’une déchéance prochaine ; ils savent par expé- 
» rience que les grandes découvertes n’ont pu être 
n complètement et utilement appliquées après le 
» court intervalle de deux ans. » 

A l’appui de son argumentalion il a cité plusieurs 
grandes entreprises, qui faute de moyens sufïisans 
n’ont pu être réalisées en France et à cause peul’- 
èlre du délai si rapproché pour leur mise à exécu¬ 
tion. Il est à regretter que de tels argumens n’aient 
pas été pris en grande considération. Qu’on le 
croie bien : si les inventeurs ne mettent pas leur 
découverte en aclivilé après avoir obtenu leur 
brevet, il faut (ju’ils aient des motifs impérieux 
(|ui les en empêchent, car leur intérêt est de jouir 
le plus tôt possible de leur invention. 

Kelal i veinent à la déchéance prononcée contre 
celui qui a cessé d’exploiter sa découverte pendant 
deux années consécutives, nous aurions préféré 
qu’on imposât au breveté l’obligation de justifier à 
’AÎ. le ministre de ragricullurc et du commerce de 
Ja mise en praliquc dans le délai prescrit; il aurait 
été juge alors du mérite des causes d’inaction. Sans 
doute les tribunaux apprécieront à leur juste valeur 
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1 and ion qui leur seront présentées; mais 
pour paraître {levant eux il faut iin conlracücleur. 
Si cc moyen n’est présenté fpie sur une tleinande 
en (lécliénnce formée par un contrefacteur, la 
position du breveté ou plutôt cette alternative sera 
contraire a ses intérétSj parce que après l’expirai ion 
du terme des deux années, soit pour exercer l’in- 
vention ou pour sa suspension d’activité, il lui sera 
difficile de trouver des capitaux pour laider à ex¬ 
ploiter sa découverte; tandis que si les causes d’inac¬ 
tion avaient été soumises à l’appréciation de raulo- 
rité administrative, sa décision aurait levé tous 
les doutes dans l’esprit des capitalistes sur la 
valeur du droit privatif accordé au breveté. 

Les brevetés devront donc satisfaire aux pres¬ 
criptions de la loi dans le délai assigné, s’ils ne 
veulent pas perdre leur di'OÎl à la jouissance priva¬ 
tive de leur brevet. 

Le 3 ® paragraphe interdît à tout breveté l’intio- 
duction en France des objets fabriqués en pays 
étranger, et semblables à ceux qui lui sont garan¬ 
tis par son brevet. Cette niesiire est sage. La loi 
ne ])eut permettre, dit l’exposé des motifs à la 
Cliambre des Pairs, que le brevet ne serve qu’à ci écr 
à l’inventeur un monopole à Taîde duquel il (misse, 
sans conCLir rence, et au |)i'éjutlice du travail natio- 
nal;, introduire et débiter en France des produits 
labri(|ués à l’etranger. L’inléiét du pays, dit l’ex¬ 
posé des motifs à la Chambre des Députés, veut 
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qil’en échange du monopole qui lui est conféré, 
le breveté fasse profiter Je travail national de la 
main-d’œuvre résultant de l’exploilatioii de son 
industrie j s’il en était autrement^ le brevet ne 
serait qu’une prime accordée à rindiistrie étran¬ 
gère. 

11 y a trop de justice dans ces énonciations pour 
qu’elles trouvent un contradicteur en France. 

Un paragraphe additionnel proposé par M. Res- 
sigeac et adopté par la Cliamlire des Députés, 
exemple des dispositions du 3' paragraphe les 
modèles de machines dont rintroduclion pourra 
être autorisée par M. le ministre de l’agriculture 
et du commerce, dans le cas prévu par l’article ag. 

Celle disposition est toute dans l’inlerélde l’in- 
dustrie française: car quelle que soit la lucidité 
des dessins qui accompagnent les demandes de 
brevets faites par les étrangers, il arrive souvent 
qu’elle est insuffisante pour l’exécution de la ma¬ 
chine brevetée. 

Nous aurions désiré que celte mesure fût appli¬ 
quée aux échantillons de produits nouveaux ([ui 
seront la matière de brevets d’invention aux termes 
(le rarlicle a, atoi’s que les demandes de ce genre 
seront formées par des étrangers brevetés dans 
leur [)ays. 

Le législateur a fait disparaitre une autre cause 
de déchéance (|ui était écrite dans la loi du 7 jan¬ 
vier 1791, contre celui qui, ayant obtenu un brevet 
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eu Fiance, se faisait breveter à Tetratiger pour la 
même invention. 

Celle disposition était facilement éludée par la 
demande d’un brevet à l’étranger, au nom d un 
tiers f|ui la plupart dti temps était d’acord avec 
l’inventeur français. Elle présentait aussi l’inconvé¬ 
nient, dans le cas contraire^ de rendre libre à 
Tel ranger ce qui était chez nous soumis au mono¬ 
pole. C’est donc avec raison que celte disposition 
n’a pas trouvé place dans la loi nouvelle. 

Les inveuleiiis pourront sous l’empire de celle 
loi se faire breveter dans tous les pays étrangers. 
Toutefois nous croyons devoir leur faii'e observer 
que la disj^ositioii contenue dans le paragraphe 5 , 
de l’article i6 de la loi du 7 janvier 1791, existe 
encore dans quelques unes des législations étran¬ 
gères. Us devront donc avoir soin d’éviter son 
application après s’élre fait breveter dans l’un des 
pays où elle est encore en vigueur. 

Art. 33 . 

Quiconque, dans des enseignes , aniiotires, prospecUis, atïiches, 
marques ou estampilles, prendra ta qualité de breveté sans posséder 
un brevet délivré conforméuient aux lots, ou après l’expiraiion d'im 
brevet antérieur; ou qui, étant breveté, tueniioiinera sa qualité 
de breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots: sans garantie du 
gouvernements sera puni d'une amende de cinquante francs à 
mille francs. 

En cas de récidive, Tamende pourra être portée au double. 

Il faut le reconnaître, une opinion lmp générale- 















ment répandue considère les brevels comme une 
[•arantie du tuérite de rinvenlion, et des brevetés 
ont cberclié Irop souvent à propager et à exploiter 
celle erreur. Plusieurs chambres de commerce 
avaient signalé ce moyeu de fraude comme égale¬ 
ment fâclieux pour le commerce qu’il discrédite, 
et pour les consommateurs «ju’ii abuse. Ces plaintes 
ont été accueillies dans les deux cliambres, et ont 
provoqué la mesure en question. 

Les brevetés devront donc se considérer comme 
suffisamment avertis qu’ils ne petivent plus men¬ 
tionner leurs qualilées de brevetés sans y ajouter 
ces mots : sfi«s garantie du gouvernement , dans des 
enseignes, annonces, prospectus, afficlies, marques 
ou estampilles, sans s’exposer à une amende de 
cinquante francs à mille francs, pour la première 
fois, et en cas de récidive elle pourra être portée au 
double. 


SECTION II. 

DES ACTIONS EN NULLITÉ ET EN DÉGIIÉANCE, 

Art. 3^1. 

L'action en nullité et l'acUort en déchéance pourront être exercées 
par toute personne y ayant intérêt. 

Ces aciiotts ainsi que toutes contestations relatives à la propriété 
des brevets seront portées devant les tribunaux civils de première 
instance. 

En déterminant les différentes causes de nullité 































ou de dëciiéance applicables aux brevets d*iiiven- 
tion, les lois de 1791 avaient gardé le silence 
sur la juridiction qui devait en connaître^ et sur 
les personnes qui pouvaient les invoquer; de là 
beaucoup de procès. 

D’après cet article, toute incertitude doit cesser. 
L’action en nullité ou en déchéance est ouverte à 
tous ceux qui y ont intérêt j cette action doit être 
portée devant les tribunaux civils de première 
instance, et par appel devant les cours royales. 

Déjà la loi du 26 mai 1 838 avait levé les incer¬ 
titudes qui existaient à ce stijet dans les lois 
antérieures. 


Les mots y ayant vitérêt ne nous paraissent pas 
avoir été définis d’une manière complète; il faudra 
un inlérét réel, sérieux et justifié que les tribu¬ 
naux apprécieront. Les actions en nullité ou dé- 
cbéa nce ne pourront être proposées que par ceux 
qui justifieront avoir l’intentioii d’exercer l’indiis- 
Irie brevetée. 


Le droit d’intenter celte action nous semble 
devoir être accordé à ceitéi qui, avant de se livrer 
à des travaux et à des dépenses, désire être fixé sur 
la valeur du brevet, afin de ue pas être exposé à 
toutes les chances d’un procès en contrefaçon. 
Notre confiance dans l’équité des tribunaux est sans 
bornes. Si des procès injustes sont intentés contre 
un breveté, le demandeur succombera, elles dom- 

























9 k 

mages et intérêts proportionnés au préjudice causé 
pourront élre prononcés en faveur du breveté. 

Art, 35* 


Si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire du 
brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera 
portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. 


Toutes les fois que l’inventeur sera mis en cause 
il saura défendre ses intérêts, non seulement pour 
son compte personnel, mais encore pour celui des 
industriels auxquels il aura cédé une portion de ses 


droits. Mais si Tact ion en nullité ou en déchéance 
est intentée contre Pun des cessionnaires du bre¬ 
veté, éloigné du domicile de ce dernier, il pourra 
donc dépendre de ce cessionnaire de (aire annuler 
le brevet par une défense incomplète qui compro¬ 
mettra les intérélsdu brevelé, et ceux de beaucoup 
d’autres cessionnaires partiels?— Il nous semble que 
la loi aurait dû ordonner la présence du titulaire 
du brevet dans toutes les actions en nullité ou en 
déchéance de son litre; le cas contraire ne nous 
paraît ni juste ni raisonnable. 

Pour obviera celte lacune dans l’article que nous 
discutons, nous conseillons aux brevetés de faire 
insérer dans les actes de cession une clause par 
laquelle ils obligeront leurs cessionnaires à les 
mettre en cause lorsqiPune action en nullité ou en 
déchéance, ou en contrefaçon, sera dirigée contre 
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eux personnellement et à leur domicile respectif. 
Dans le cas contraire nous croyons que l’oubli 
du législateur pourra compromettre les intérêts de 
plus d’un breveté. Nous doutons même que le re¬ 
mède que nous proposons soit toujours efficace, si 
le cessionnaire est un homme de mauvaise foi. Nous 
faisons remarquer qu’il ne s’agit ici que d’une ac¬ 
tion intentée soit contre le breveté ou contre Tuii 
de ses cessionnaires; qu’il n’en sera pas de même 
lorsque l’action en nullité ou en déchéance sera 
dirigée par le ministère public, puisque tous les in¬ 
téressés devront être mis en cause. 

Art, 36. 

L'affaire sera instruite et jugée dans ta forme prescrite pour les 
matières sommaires par les articles AO5 et suivans du code de pro¬ 
cédure civile. Elle sera communiquée au procureur du roi. 

Les articles 4 o 5 et suivans du code de procédure 
civile ont pour objet de faire juger sommrttrcmmf les 
matières qui en sont siisccpli!)!es. Kn appliquant 
ces dispositions aux brevets crinvenlioii, le législa¬ 
teur a rendu un grand service aux inventeurs, lis 
n’auront plus à redouter, à Paris surtout, les len¬ 
teurs inévitables (|ii’éprouvenl toujours les lîiatières 
ordinaires; ils pourront être plus promj)lemenl fixés 
sur la valeur de leurs droits. 

Toutefois, uotis ne devons pas dissimuler aux 
brevetés que, quelle soit la diligence qu’apporte- 
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l'onL les magistrats à statuer sur les demandes qui 
seront formées devant eux en nullité, en déchéan¬ 
ce ou en contrefaçon, ils n’éviteront pas les retards 
des preuves, des exceptions et des expertises qui 
pourrontétre nécessaires- Quelle qu’eut été la bonne 
volonté du législateur à cet égard, il lui aurait été 
impossible de franchir de semblables liarrières. 

Am. 37, 

Dans toute instance tendant à faire prononcer Ja nullité ou la dé¬ 
chéance d'un brevet, le ministère public pourra se rendre partie 
in 1er venante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la 
nullité ou la déchéance absolue (lu brevet. 

Il pourra même se pourvoir directement par action principale 
pour faire prononcer la nullité, dans les cas prévus aux n”’ 2, h et 5 
de l’article 30. 

Celte mesure est une innovation importante ap- 
portée aux lois de 1791. Sous l’empire de ces lois, 
le breveté (]iii avait été déchu avait encore la fa¬ 
culté de soutenir la validité de son brevet vis à-vis 
de tous autres que celui au profil duquel un juge¬ 
ment était intervenu. 

La proposition du gouvernement était dans le 
principe ainsi conçue : « Dans tous les cas où un ju¬ 
gement ou arrêt prononçant la nullité ou la dé¬ 
chéance d’un brevet aura acquis force de chose 
jugée et dans le cas prévu au numéro 4 de l’ar¬ 
ticle 3o, le ministère public pourra se pourvoir 
pour faire prononcer la nullité 011 la déchéance 
absolue du brevet, u 


« 























La cliaiubre des Pairs adopta en premier lieu 
le [)riiicipe de l’arlicle du gouvernement, en le mo' 
dilianl de la manière suivante. « Jdans tous les cas 
où un jugenient ou airét prononçant la nullité ou 
la (lécliéance d’un brevet aura acquis force de 
chose jugée, il en sera donné avis au garde des 
sceaux , ministre de la justice, qui pourra prescrire 
au ministère public de se pourvoir pour faire pro* 
noncer la nullité ou la décliéance absolue du bre¬ 
vet. » 

Celte modification avait été acceptée par M. le 
garde des sceaux, au nom du gouvernement. Mais 
la cbamlue des Uépulés vit beaucoup d’inconvé- 
niensH riiiterventioii du ministre de la justice dans 
des matières tjui sont plu lût du ressort du ministre 
de l’agiicullure et du commerce, à ces injonctions 
rjui ôtent au ministère public quelque chose de sa 
dignité, à ces actions princi{)ales qui ne sont que 
très exceplionnellenient dans les attributions ci¬ 
viles de celte magistrature. Le but proposé lui 
parut devoir être plus sûrement atteint si Ton ac¬ 
cordait au ministère public la faculté d’intervenir 
par ses conclusions dans les procès portés devant 
les tribunaux par les parties intéressées, et de re- 
(juérir dans l’intérét de la société une nullité et 
une déchéance absolue qui imprimeraient à la 
décision rendue un caiactère de généralité propre 
à larii' désormais la source de procès nouveaux. 


(U Lrurticle ne fut adopté par la chambre des Dé- 
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pules qu’apiès un tlébat assez prolongé dans ierjuel 
M. lioudel pro|)Osa de réduit e l’arlicle au denxièiTie 
paraginjthe parce (juej suivant hu, la iiuliité ou la 
décliéauce d’un brevet devait profiter à tout le 
montle, lorsqu’elle résultait d’un jugement passé 
eu force de chose jtigéej et r|ue l’introduction du 
droit de faire prononcer une nullité absolue dans 
un sens juirenient spéculatif était périlleuse et 
inutile. 

Lorstjue cel article amendé par la chambre des 
Députés fut reporté à la cliambre des Pairs, on 
dit ; le système n’est certes pas sans inconvéniens. 
Une demande en nullité formée par un tiers contre 
un simple cessionnaire doit être portée devant le 
tribunal du domicile de ce cessionnaire, et non 
devant celui du breveté. Or c’est dans une ins- 
lance ainsi formée que le ministère public est au¬ 
torisé a prendre des conclusions pour re(juér ir la 
luillité absolue du litre contre le breveté, qui se 
trouve ainsi enlevé îi ses juges naturels, aux juges 
de son domicile. C’est ainsi ([u’un tribunal placé 
dans une ville de troisième ou quatrième ordre 
peut être appelé à prononcer la nullité ou la dé¬ 
chéance absolue d’un litre tjue les juges de la capi¬ 
tale ou d’une ville de premier ordre, foyer ordinaire 
des lumières industrielles, auraient seuls dii exa¬ 
miner. 

A ces considérations ou en ajouta d’autres que 
nous croyons inutile de rappeler. Cependant Ja 
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nioposiliod cl(j hi cliainbre deis Députés fut acceptée 
par la chambre des Pairg, dans resj)éi*ance (jue des 
instructions sj)éciales seraient adressées ()ar M. le 
iiiinistre de la justice à MM. les procureurs du roi, 
autres (|ue ceux des tribunaux dans l’arrondisse¬ 
ment desijuels les brevetés seraient domiciliés, 
tendant à ne [>rcndie (jue dans des circonstances 
fort rares des rét[uisilions pour faire prononcer la 
nullité absolue des brevets. 


Nous douions (jue ce remède obvie à riticoiivé- 
nient très giave qu’il y aurait à nuillipîier ces jjour- 
suitesstir tous les [loinls du royauiiie. Il eût été àdési- 
rt'i'fpiela proposition de la cliambt e des l*airscûtété 
acceptée par la chambre des Députés, et qu’ai nsi la 
provocation des déchéances ou nullités des bre¬ 


vets ne pût avoir lieu c|uc sur un ordre formel 
émané de M- le garde des sceaux. Quoi fju’il en soit, 
nous espérons ([ue le.s [laroles qui ont été dites 
seront prises en grande considération par MM. les 
procureurs du roi, et (pie des rétpiisllions de leur 
[)arl, tendant à la nnlliîé on à la décliéance absolue 
lies i)revels, ne seront pas [jrîses par eux contre le 
cessionnaire tl’iine partietlu brevet,sans avoir préa- 
lablement assigné le titulaire de ce brevet. 


Nous avons cru devoii- entrer dans (pielqnes 
détails au sujet de ce cpii s’est passé dans les Cliani- 
bres à l’occasion du piemier jjaragraplie de cet 
article. Nous invitons donc les inventeurs à se 


tenir constamnienl 


réj»oiulre aux actions 
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en nullilé uu en décliéance qui poiirronl être diri¬ 
gées contre eux^ soit par action principale par le 
ministère puldic, soit sur la plainte de ceux qui au¬ 
raient iiitéiét à faire prononcer la nullité absolue de 
leur bi’evel. 


Quant aux actions en nnllité ou en déchéance 
pi’Ovo(]iiées en vertu des paragraphes 4 
l’article 3 ü, nous n’avons aucune o])servation ir 
faire à ce sujet. Il est cei'tain que des l)revels ne 
peuvent jdus êti’e tléiivrés ()our des compositions 
pharmaceutiques ou remèdes de toutes espèces. 
Quant aux plans et combinaisons de crédit et de 
finances, leur brevelaliiiité était déjà interdite par 
une loi de A l'égard des découvertes, înven- 

lifïiisoti applications reconnues contraires à l’ordre, 
à la sûreté piil)li({ue, aux bouues mœurs ou aux 
luis du royaume, s’il en était délivré sous les lois 
de 179', le ministère public a\ait mission d’en pro- 
voquci‘ la nullité, et des peines sévères suivant fa 


gravité des cii'cunstauces leur étaient apf)Ii<prées. 
Le paragr'aj)he 5 de l’ai ticle 3 o l’ange parmi les 


causes de nullité ou de déchéance absolue tout 
bi'cvet dont le titre indicpicra frauduleusement uu 
objet autre que celui de rinvenlion. 

Cette mesure parait avoir été prescrite contre 
ceux qui pourraient prendre des bi’evels sous des 
désignations mensoi^gères, dans la vue d’écliappei* 
aux interdictions pr évues tlans l’article 3 . 

Dansions les cas nous engageons les inventeurs 
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à domier au titre de teui* demande une indication 
loyale de leur invention et des npplicalions diver¬ 
ses dont elle peut être susceptible. 

Art, 38. 


Dans les cas prévus par l’article 37, tous les ayant-îinjit au Ijre- 
vel dont les litres auront été enregistrés au ministère de l’agricul¬ 
ture et du ceintnerce, conforinémctil à l’article 21, devront être mis 
en cause. 


Cet article est la conséquence de l’article précé¬ 
dent. Dans leur justice, les Cliambres n’otil pas 
voulu (lu’une action en nullité ou en décliéance 
absolue d’un brevet fût provo(|uée sans f|ue 
tous les ayant-droit fussent mis en cause; c’est-à- 
dire, ceux (jui ayant ac(|ins le dioit de faire usage 
des procédés brevetés auront eu le sf)in de faire 
enregistrer l’acte de cession ati secrétariat de la j)ré- 
feclnre du département dansletjueï il aura été passé. 
Quant à renregistrement an niinislèrede I agricul¬ 
ture et du conimeice, c’est une affaiie tout adini- 
nistrative fjui ne concerne pas les brevetés. Les 
procès-verbaux d’enregislrenient des cessions ainsi 
que l’extrait de l'acte de transfert doivent être 
iranstiiis au ininislèrc par les soins des jiréfels des 
dé[)arleniens. 

La mise en cause des ayant-drtiit dans une ins¬ 
tance principale en nullité on en clécbéance abso¬ 
lue des brevets, ne peut (pi’étre utile aux brevetés; 
ils apporteiuiU nécessairement le concours de leurs 
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lumières pour Jefeiulre lenr droit reciprofpie la 
jouissance privative des procédés brevetés. Toute¬ 
fois, cT’sl mie obligation énorme imposée aux 
cessionnaires que d’aller défendie liors de leui- 
domicile une cause fjui , quoiqu’étant la leur, 
pourrait fort bien être défendue par le breveté ou 
pur quelques-uns de ses ayant-droitsans les 
exposer tous aux fi'ais inévitables de défiiul, de 
signincatioUj de i éassrgnalion, etc. Il nous semble 
cpéen pareil cas une simple déclaration de leur 
part port an l (ju’ils s’cn rappo lient à justice ou h 
la défense qui sera piésenlée par le bi evelé;, déviait 
les dispenser de tous ces frais et d’un déplacement 
pres(|ue toujours long et coûteux. 

Le cas écbéaut, nous les engageons donc à don¬ 
ner des ijouvoirs ptiur les rejirésenter ii celle des 
parties (jui aura leur confiance^ si mieux iis n’ai¬ 
ment faire cboix d’un mandataire spécial. 


A HT. 39. 


t.oi'sqiic la nulliié ou ta (téctic'ance absolue d'uii brevet aura éié 
protioiicée par jugemeol ou arrêt ayant ac'iiiis t’urceie chose il 
enst’iii tlonné avis an ministre île l’agriculture et du commerce, et 
hi nulliié ou la décliêance sera publiée dans la forme déterminée 
par l’ai lic’e ih [jour la proclamalicn des brevets. 

1 [ semble tpi'il n’y aura que les brevets frappés 
de nulliié ou de déchéance absolue f[in seront 
portés à la connaissance du public tiar leur inser¬ 
tion datis Je fhs /.(Ji'.q en confiirmilé de l’ai - 
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llcle i 4 . Cepeiulant il y aina pmbahlenieiit d’autres 
déchf^ances (|ui seront prononcées notamment pour 
ledéraut de paiement des annuités. Nous persistons 
à penser que ces dernières déchéances seront pro¬ 
voquées par l’autorité administrative, à moins que 
M. le ministre de l’agricuilare et du coinmei ce ne se 


détermineà fairedresserjàdesinlervalles déterminés, 


des états contenant les noms des brevetés qui seront 
en l'ctard de payer les arm ni tés échues, états qu’il 
adressera ensuite à M. le procureur du roi, pour 
faire pinnoncer la déchéance des brevets par l’auto¬ 
rité judiciaire, en y Joignant les pièces ([ui auraient 
pu lui être adressées pour expliquer ou justifier 
les causes du relai'd. 


TITRE V. 


Ile la caiitrefaçoiif tle^ poar-viiiloüt» et ileN itciiieM» 


Ajit, /lO. 


Touie aUeiiite portée aux droits du breveté, soit par la fabrication 
de produits, soit par reiiiptoi de moyens faisant Tobjet de son brevet, 
constitue le délit de contrefaçon, 

t.e délit sera puni d'une amende de cent à deux mille francs. 


« Tonte production ou fabricalion exercée en 
violation du privilège attaché au brevet, ditM./fe- 
7 ioî/f/rf/, est la contrefaçon. 


» Le tli'oit exclusif du breveLé s’éltuid sur lebicvet 
tout culier. II y aura contrefaçon, lorsqu’au lieu de 

































copier identiquement et dans chacun de ses détails 
l’invention décrite au brevet, on aura introduit 
quelques légères différences ou usurpé certaines 
parties seulement. 

» Le droit du breveté s’étend à cbacune des par¬ 
ties essentielles de son litre, et l’on n’écbappera 
pas à une poursuite en conli efaçon en alléguant tpie 
toutes les parties du brevet n’ont pas été contre¬ 
faites. 


» Le droit exclusif d'exploiter à so 7 i profit une inven¬ 
tion, définie par l’article i**" de la présente loi, ne 
doit pas être inteiprélé dans un sens restrictif. Ces 
mots ne détruisent pas ce principe fondamental : 
(|ue le droit de fabrication n’apparlient qu’au pro¬ 
priétaire du brevet, et rallégalion de n’avoir pas 
fait de la fabrication un objet d’exploitation com¬ 
merciale ne serait pas une défense suffisante con¬ 
tre l’accusation de contrefaçon. Le breveté sera reçu 

a -ï 

à se plaiiidie toutes les fois que sa propre exploita¬ 
tion souffrira de la fabrication d’autrui, et qu’il se 
sera vu ainsi privé du profil qu’il aurait léjjitime- 
ment obtenu si l’on s’était adressé à Un. La ques¬ 
tion sera donc toujours celle de savoir, non sî le 
tiers a jjrofité de l’exploitation, mais s’il a diminué 
les profils de l’exploitation du l)revelé. 

» Il résulte d’ailleurs de cet ai ticleque le fait de 
fabrication suffit à lui seul, et indépendamment de 
toute mise en vente, pour constituer la contre¬ 
façon. 
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» La conh'efaçon est un délit dont la répression 
peut êli’e jjrovocjuée dès rpéil y a eu un coinmen- 
ceaietil d’exécution. Tant (pie la fabrication se con¬ 
tinue et se coinplètej la pei’jiélration du délit ne 
s’arrête pas, et le dernier acte qui l’achève est aussi 
réj)i‘éliensih!e ([iic le premier. Ainsi, par exein[)le, 
un cüiitreflicteur commence à contrefaire un objet 
breveté, et il le fait achever par un autre. L’un et 
Taulre pouiTont être l’objet de justes poursuites; 
la contrefaçon partielle est consommée. » 


Celle interprétation du droit des brevetés a été 
consacrée par divers arrêts rendus par la Cour de 
cassation. 


Lc.s droits des brevetés seraient gravement com¬ 
promis si les contrefacteurs étaient admis h invo- 
(pier des cxctLses de lionne loi, à alléguer (prils 
isnoralenl l’existence du brevet. .4 l’aide de ces 

LJ 

moyens, Ions jinuiraient échapper à une juste 
répression et les [u iviléges des inventeurs lomiie- 
raient devant les attaques et les subtilités des 
contrefacteurs. 


Les lois de i 791 ne se prononçaient point d’une 
manière absolue sur ia question de savoir si l’indi¬ 
vidu poursuivi comme contre facteur pouvait allé¬ 


guer pour excuse sa bonne foi et son ignorance. 
Mais la jurisj)i'udence de la Cour de cassation 
avait devancé les intentions de la loi nouvelle. 


Un arrêl de la Chambre des requêtes du u 5 mai 
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i8ac), sans cléveio[>per la (jiieslion. Fa jugée iiiipti- 
citemenlen déciclaiît ([ti’il y a conirefaçon lorsqiFun 
onviage est calqué sur un auti’e, de iitanière qu’il 
en résulte entre eux une similitude parfaite ; 
(jiFainsi le jugement, en prononçant qu’il v avait 
eu contrefacoUj avait fait une juste application de 
la loi. 


La (jucstion a été ïieltemenl trancliée dans le 
meme sens par un arrêt de la Cltambrc civile, du 
ol'j décembre <• En droit, a dit la Cour de cas¬ 

sation, le brevet d’in vent ion étant porté, par sou 
insertion au liuUelm (ks Lois^ à la connaissance 

de tous les citovens, et les avertissant ainsi du 

*■ ' 


droit privatif conféré au lirevelé, le fait seul de 
)’emj)Ioi non autorisé par celui-ci des |)i’océdés 
consignés dans son mémoire descriptif, constitue, 
(le la part de celui qui en est convaincu, le fait de 
contrefaçon, sans qu’ît lui soit loisible d’exciper 
du droit des tiers, et quelles que puissent être 
d’aiiletirs les conventions, valables ou non dans leur 
forme, qui seraient intervenues entre le breveté et 
d’autres ])ersonnes; d’où il suit fjue l’excuse tirée 
de la lionne foi ne saurait être admise pouréchap- 
jjei*à la poursuite de contrefaçon, quoi<|ue la lionne 
foi, (|uaiîd elle existe, soit prise eu considération 
pour l’apiirécialion des doininages et intérêts lé- 
clamés par le porteur du brevet. 

La Cour royale de Paris a appHcpié ces principes 
conlie des débilaus, par un arrêt du 3 juillet 
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1839. « AUetulii qtic i’olîleiUion des brevets deiS 36 
et 1887 a été reudiie piibli(|ue, non seiileinent par 
les moyens ordinaires prévus par la loi, niais 
encore par raOicbe des jngeinens de condamiifilion 
rendus précédenimenl contre diverscontrelactenrs; 
et par les ciiculaiies et prospectus (pie Puget avait 
eu le soin de lépaïube chez les principaux négo¬ 
cia ns et coiffeurs de J a capitale , et dont il avait 
fait insérer l’extrait dans les journaux; que dès lors 
les prévenus sont non recevables à invoquer leur 
ignorance et leur prétendue bonne foi, pou r légiti¬ 
mer ou excuser rillcgilimilé de la possession des 
peignes saisis chez eux. » 

Divers autres arrêts ont été l'eudus dans le même 
sens, sous les lois de 1791 ; il en résulte (pie les 
questions de bonne foi n'étaient jioint admises 
pour excuse et tpéellesnele seront pas davantage 
sous l’empire de la loi nouvelle, 

M. Vavin avait proposé sous forme d’amende- 
mciil un paragraphe additionnel ainsi conçu: 

« La même peine pourra être prononcée contre 
celui qui se sera livré sous le nom d’un tiers à la 
contrefaçon; le prête-nom pourra aussi cire poui- 
suivi et condamné comme complice. 

» Le but de cet aniendemeut, disait M.Vaviii,est de 
mettre sous la protection d’une disjiosition sévère 
les indnstrîcls (jui sont et qui peuvent être journei- 
temeiil victimes de la spéculation la plus coupable 
et la plus dangereuse. Je deiiiunde que celui qui 

































prête son nom pour la contrefaçon et celui qui 
emprunte ce non» pour celle coupable exploitation, 
soient tous deux |)assil>les des mêmes peines que 
celui qui s’est rendu coupable de l écidive, ou qui 
a abuse de la confiance du maître, en »*évêlanl ou 
exploitant pour son compte finvenlion dont il a 
eu le secret par le fait de sou admission et de son 
travail dans rétablissement. Ce mode de contre¬ 
façon est à la fois plus coiipal)le de la part de celui 
qui y a recours et plus dangereux à l’égard de celui 
contre qui il est employé. C’est par ce douille 
motif que je demande que la peine soit plus grave. 
Je (lis (pie ce mode de contrefaçon est plus coupa¬ 
ble, car il suppose de la part de celui (pû l’emploie 
rinlenlion bien frauduleuse de s’appi’opriei'finven- 


tlon d’autrui, de la lui voler, sans lui laisser iiiême 
les moyens de le poursuivre personnellement ; il 
exclut toute idée de bonne foi ou d’ei reui’; il est 
jiius dangeieux; caries industriels qui en sont 
victimes, s’ils ne parviennent à découviir le vérita¬ 
ble auteur de la conlrelaçoi», se trouvent aux prises 
avec un prête-nom qui est souvent nn boinmesans 
consistance, sans garantie, et ne sont pas même 
indemnisés des fiais de poursuites. Il faut, dans 
rinlérét. de t’indusli ie, flétrir de telles manœuvres 
et les arrêter par la crainte de la contrainte par 
C(»r[)S. Les rieines ordinaires applicables à celui qui, 
francliemenC si je pui.s iii’exprimer ainsi, et sans 
dérttber aux poursuites ni son noiTi, ni sa fortune. 
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se livre à la coiUrelaçoüf ne sont j>as suffisantes 
contre ceux qui coniinellent ce délit de ia manière 
la plus coupable et la plus dangereuse. Assitniler 
ces derniers à ceux (jui sc rendent coupables de la 
récidive n’est certes pas être trop sévère. Les vrais 


industriels vous sauront gré de leur accorder cette 
garantie <pie je réclame pour eux. h 

Cet amendement n’a pas été adopté, sous le 
prétexte qu’on ne peut saisir que le contrefacteur, 
(p>el que soit le nom sous lequel il travaille. 

Ce motif ne nous parait pas très concluant; il est 
certain qu’il existe des cnlrepieueurs de conlre- 
façons, des liummes qui, par leur position iudus- 


ti'ielle, n’osent pas 


se mettre en évidence et ne 


craignent [jas de conqiromettre l'avenir d’hommes 
(ju^ils salat ient. ïl arrive souvent qu’en poursuivant 
l’auteur apparent de la contrefaçon, on se trouve 
en présence d’un maltieureux ouviier qui n’a que 
son salaiie pour vivre et tpil n’offre pour tout 
moyeu de répression du délit commis que la i)ers- 
peclive de la [)i‘ison ; tandis que l’homme qui a 
soudové ce malheureux profile de tous' les avanta¬ 
ges d’un commerce illicite, et n’est ex|)osé à aucune 
des peines infligées par la loi à celui ipii est jiris 
en flagrant délit de coiUrelacon* 

Dans rintérêt des brevetés, ces considérations 


auraient dii fixer davantage raltenlion du législa¬ 
teur. INous espérons que les triimnaiix rendront 
bonne justice, lorsciuc des faits de ce genre leur 





































seront dénoncés et [)rou\és. La classe ouvrière se 
li’onve souvent dans ra[lernative de manquer de 
travail ou de jirêlcr son concours à des ojxTations 
illicites. 

Art. 


Ceux qui aui'onl sciemment rec6It5, vendu on expoîé en venic, ou 
introduit sur te territoire français, un ou plusieurs objets conlreraits, 
seront punis des mômes peines que les rontrefacteurs. 


Le droit exclusif de trafiquer des produits de 
riiivenlion, et de les vendre ou faire vendre, est un 
des attributs du brevet. 


Sous la législation de 1791, la dénomination de 
conirefacteni* s’étendait à tous les violateurs du bre¬ 
vet. Les fa[)ricans d’objets contrefaits, les débilans, 
déj:)ositatres, intrndiictenrs , étaient considérés 
comme participa ni à un fait coaqdexe (|ue la loi 
prenait dans son ensetnl^le comme tin fait unique. 
Toutefois, sous l’empire de celle législation, la com¬ 
plicité n’était pas toujours réprimée à l’égal du dé¬ 
lit principal. Le législateui’de a ci ii devoir 

maintenir le [irincijie générai de l’égalité des pei-* 
nés entre les auteurs d’un délit et leurs complices. 
En cette matière plus {lu’en toute aulie^ la culpa¬ 
bilité est identitjiie. Si des circonstances appellent 
une différence, Je juge trouvera le moyen de l’éta¬ 
blir dans l’intervalle qui séjiare le maximum et le 
mi ni mu ni sur l’éclielle des répressions, ii usera 
sans doute de celte faculté, avec d’autant plus de 
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raison faudra avoir-sne/awewf recelé, vendu ou 
ex|)Osé en vente, ou introduit sur le territoire fran¬ 
çais un ou plusieurs objets contrefaits. Comme on 
le voit, celte disposilioiï est ap|jlicai)le aux étran¬ 
gers coin me aux régnicoles. En effet, le droit ex¬ 
clusif assuré aux brevetés serait anéanti, si l’on 
j)erniet!ait que les contrefaçons faites a rétrauger 
pussent être introduites et vendues en France, 
L’intérêt du pays veut qu’en écliange du monopole 
qui lui est conféré, le breveté fasse iirofiter le tra¬ 
vail national de la luain-d’œuvre résultant de l’ex- 
ploilalloii lie son iniliisliici s’il en était autrciiient, 
le brevet ne serait qu’une prime accordée à l’indus¬ 
trie étrangère. 

Kf 

Les importations tie produits étrangers ne peu¬ 
vent avoir lieu par exception, r|u’en ce c|ui con¬ 
cerne les modèles de machines dont le ministre de 
l’agriculture et du commerce pourra autoriser i’in- 
Iroduclion dans le cas prévu par l’article 29. 

D’après les dispositions qui précèdent, les coii- 
trefacteurs ne pourront ultérieurement invofpier 
leur ignorance et leur piétendue bonne foi pour 
excuser l’illégitimité de la possession des o!>jets 
contrefaits; ils seront, coniihe ils l’étaient précé¬ 
demment, condamnés aux peines ({u’ils auront en¬ 
courues, en ixqiaration du préjudice porté aux droits 
exclusifs des l>revelés. 

Quant aux délits de recel, vente ou introduction, 
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il laul <]Tie les hu leurs de ces délits aient agi sciem 
ment pour être condamnés. 


Ap.t. 42. 


Les peines établies par la présente loi ne pourront être cuoiulécs. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits 
antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 45. 

Dans Je cas de récidive» il sera prononcé, outre l’aniendc portée 
aux articles 40 et 41, un emprisonnement d'un mois a six mois. 

Il y a récidive lorsqu’il a été rendu contre le prévenu, dans les 
cinq années antérieures, une première condamnai ion pour un des 
délits prévus par la présente loi. 

Un emprisonnement d'un mois a six mois pourra aussi être 
prononcé, si le conirvfjcteur est un ouvrier ou un employé ayant 
travaillé dans les ateliers ou dans rétablissemcut du breveté, ou si 
le contrefacteur s’éiaiit associé avec un ouvrier ou un employé du 
breveté, a eu connaissance, par ce.dernier, des procédés décrits au 
brevet. 

Dans ce dernier cas, l’ouvrier ou l’employé pourra être poursuivi 
comme complice. 


Un débat assez long s’est élevé à la chambre des 
Députés sur cet article.On a prélendu que la récidive 
ne pouvait atteindre (|ue riiidividu condamné pour 
une usurpation déterminée, mais qu’elle ne pou¬ 
vait pas avoir lieu contre le même individu qui se 
serait rendu coupable du délit de conlreraçoii, à 
l’occasion d’une invention autre que celle k raison 
de laquelle une première condamnation serait in¬ 
tervenue. 

Pour la thèse contraire, on a invoqué les dispo- 
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sillons des articles 4o et notaiiiineut l’article 4o 
qui est absolu. La contrefaçon, a^t-on dit, résulte 
des circonstances ([u’enumère ce dernier article. 
Le fait inaléi'iei suffît : la loi n’admet pas (iiie des 
questions d’inlealion puissent être élevées pour 
effacer le délit; les cii‘constances spéciales à chaque 
poursuite pou iront seules influer sur la gravité de 
la peine. 

Ces dernières observations nous paraissent jus¬ 
tes; elles ont déterminé le vote de l’article qui est 
tout entier dans l’intérêt des brevetés. 

ART. kh. 

L’arlide 463 du code pénal potirra être appliqué aux délits pré¬ 
vus par les dispositions qui précèdent. 

L’article /|63 du code pénal autorise les tribu¬ 
naux de police correctionnelle à admettre des 
circonstances atténuantes, et à réduire la peine de 
reinprisonnement et de l’amende, lis pourront 
niême ne condamner qu’à une amende. 

Art. 45, 

L’action correctionnellc, pour Papplication des peines ci-dessus, 
ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de 
la partie lésée. 

L’action publique n’est pas indépendante de l’ac¬ 
tion privée. Il faudra donc, pour rapplicalion des 
peines ,qu’une plainte soit déposée au parquet du 

procureur du roi, ou que le tribunal correctionnel 
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soit saisi pai'cilalion directe. L’infraction aux droits 
d’un breveté étant une violation du monopole 
prive, il était naltirel <|ue le piopriétaire de ce 
monopole fût laissé maître de décider s’il lui con¬ 
vient que l’infracteur soit poursuivi. Dans certains 
cas, et par différentes considérations, dit l’exposé 
des motifs à la chambre des Députés, il n’est permis 
au ministcre public d’agîr (jue sur la plainte de la 
partie lésée. Mais lorsque le breveté, seul intéressé 
à la poursuite, garde le silence, on peut penser qu’il 
a consenti, soit expressément, soit tacitement, aux 
actes contraires à ses droits exclusifs. 


Art. 46. 


Le tribunal correetionncli saisi d*une action pour délit de contre¬ 
façon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le préveiuit 
soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions 
relatives à la propriété dudit brevet. 


Nous ne supposons pas que le deuxieme paragra¬ 
phe de l’article qui attribue aux tribunaux ci¬ 
vils de première instance la connaissance des actions 
en nullité ou en déchéance, reçoive beaucoup d’ap¬ 
plications^ alors surtout que le tribunal de police 
correctionnelle aura été saisi d’une action en con¬ 
trefaçon. 

O 

Pour justifier l’inLOvation introduite dans la loi, 
on a dit à la chambre des Pairs : « Très souvent les 


contrefacteurs ne dirigent leur action eu nullité ou 
en déchéance que pour gagner du temps et coiiii- 
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titier leur iiiJiist rie Illicite^ si préjudicielle ù Titi- 
venleur, pendant le icmps #|a’exigent de longues 
procédures et la iiécessilé de parcourir les divers 
degrés de jui idicliou. Cette cou|Kible manœuvre ne 
doit pas être encouragée; et nous avons dû adopter 
des dispositions qui ne présentassent pas Tincon- 
vénient de donner à juger trois procès au lieu d’un, 
et perniissent de donner un cours beaucoup plus 
prompt a l’aclion de la justice, » 

En vain objecterait-on que, lorsque des ques¬ 
tions de propriété sont soulevées devant les tribu¬ 
naux de police correctionnelle, ces liibunaux doi¬ 
vent surseoir a s!altier et ne doivent point en 
connaître; ordinairement ces exceptions ont traita 
la propriété foncière, ou tout au moins à des droits 
<rnne autre nature que ceux résullant d^in brevet 
d’invention. Ce brevet ne constitue (ju’un privilège 
temporaire: les profits (juien résultent [leuveut être 
limités à un temps très coiii t. IN’est-il pas d’nn haut 
inlérêt pour un inventeur que l’atelier de contre¬ 
façon, qui lui fait une injuste concurrence, soit 
promplemenl fermé ? 

L’exposé des motifs, à la chambre des Députés, 
explique que l’article primitif avait paru conforme 
à l’intention de la loi de i 838 : « Nous voulions 
éviter, dit M. le ministre, décharger les cliambres 
correctionnelies d’affaires dont les débats peuvent 
être longs et ralentir le cours de la justice répres¬ 
sive, et nous désii'ions également prévenii', autant 
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que possible, des décisions contradictoires sur les 
questions relatives à Texistence et à la validité d’un 
même brevet. » L'exposé des motifs rend ensuite 
compte de l’amendement admis par la chambre des 
Pairs, et de son acceptation par le gouvernement ; 
« Nous avons reconnu l’intérét que les brevetés 
pouvaient avoir à faire décider par la meme juri¬ 
diction toutes les questions soulevées sur la pour¬ 
suite en contrefaçon, et être confiant dans le zèle 
des magistrats pour imprimer, dans tous les cas , à 
l’expédition des affaires correctionnelles. toute l’ac- 
livité tiésirable. Nous avons donné notre entière 
adljésion à un syslètne que nous avions nous-même’ 
songé à introcluiie dans le projet. * 

A la ciiambre des Députés^ ramendement admis 
par la chambre des Pairs a été adopté sans auciiiie 
réclama lion. 

Un membre avait proposé d’ajouter à l’article un 
paragraphe ainsi conçu : 


« Le trÜJunal statuera de meme sur les deman¬ 
des en nullité ou en déchéance qui auraient été 
portées par le prévenu devant la juridiction civile, 
depuis i’inlrodaclion de rinstance en contrefa¬ 
çon. » 

ï 

« 

Il est certain que si cet amendement avait été 
admis, toute équivoque sur les intentions du légis¬ 
lateur eût été impossible. Pour notre compte, nous 
le regrettons J mais il a été répondu q»i on n’avait 
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pas le droit de faire un commentaire qui serait une 
addition à îa loi. 

Cet amendement a été examiné de nouveau à la 
chambre des Pairs. M. le rapporteur a dit : « U 
nous a paru que la disposition réclamée n’était point 
nécessaire; qu’elle pourrait même, dans certains 
cas, excéder le dessein que vous aviez eu en for¬ 
mulant l’article 46, dont les termes paraissent suf¬ 
fire pour tarir, dans la plupart des casla source 
des abus signalés. La jurisprudence fondée sur l’ar¬ 
ticle 182 du Code forestier pourra ou plutôt de¬ 
vra servir de règle aux tribunaux. Saisi du jugement 
du délit en contrefaçon, le tribunal correclionuel 
aura à apprécier les circonstances de îa cause , sui¬ 
vant qne de ces circonstances résultera plus ou 
moins de bonne foi des parties; ou il accordera le 
sursis en fixant un délai raisonnable pendant le¬ 
quel raclion civile sera jugée, ou il refusera le sur¬ 
sis demandé s’il voit qu’il n’est qu’un prétexte pour 
écliapper aux dispositions dudit article, et pour 
reproduire ce circuit cPaclioiis, ce double procès 
{|ue le législateur a voulu éviter. C’est ainsi, nous 
l’espérons du moins, rpie f(tn échappera, dans la 
pratique, aux inconvéniens que vous avez voulu 
prévenir et que l’on parait encore redouter. INous 

nous confions à cel égard et sans réserve à la sa* 

* ^ 1 _ 

gesse, a la prudence et au discernemnnt des juges. » 

La juridiction correctionnelle est donc compé¬ 
tente pour statuer non seulement sur toutes les ac- 
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lions principales en conlrefaçon, mais encore sur 
loulcs les exceplions qui se raltachent à ces actions. 
S’il en était autrement, nous verrions continuer 
celte tactique des contrefacteurs, de traîner les in¬ 
venteurs de juridiction en juridiction pour éterni¬ 
ser les procès, il est à notre connaissance qu’un 
procès de ce ^enre, commencé en i 838 , est encore 
pendant en ce monjent devant la cour régulatrice, 
sur une cxcepliou. On peut juger cpie si un laps 
de temps aussi long n’a pas suffi pour éteindre Tae- 
tion , le tem])S qu’il faudra encore pour dél)attre 
et jugei’ l’action principale en contrefaçon devant 
tontes les jui idiclions , en d’autres ternies, le temps 
assigné à la jouissance privative, sera absorbé par 
des discussions judiciaires, et pendant ce tenqis la 
contrefaçon est des plus actives, ruine Tyiventeur 
et enriebit les contrefacteurs. 

Pour notre compte, nous regrettons que l’amen¬ 
dement ])i'oposé j)ar M. Delcspaul à la clianibre des 
Députés n’ait pas été discuté, U en serait (>eul-ètre 
résulté la pieuve ([ue celte addition à l’article était 
nécessaire pour faire cesser le vague qui semble 
encore exister dans les beurcuses dispositions de 
l’ai ticle 4G. 11 firndra donc <jue les l)re\elés s’en rap- 
norlent à la sagesse des tribunaux conectionnels 
qui apprécieront, nous ii’eii doutons pas, à leur 
juste valeur, Irs itilenlions liicnveillanles du légis¬ 
lateur à leur égard. 
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A BT. A7, 

Les propriélûires de brevets pourroni, en vertu d’une ordonnance 
du président du tribunal de première instance, faire procéder, par 
tous huissiers, à la désignation et description détaillées, avec ou 
sans saisie, des objets prétendus contrefaits. 

L’ordonnance sera rendue sur simple requête, et sur la représenta - 
tlon du brevet ; elle contiendra, s’il y a lieu, la nomination d’un 
expert pour aider l’huissier dans sa description. 

Lorsqu’il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra impo¬ 
ser au requérant un cautionnement qu’il sera tenu de consigner avant 
d’y faire procéder- 

Le cautionnement sera toujours imposé à l’étranger breveté qui 
requerra la saisie. 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant 
de l’ordonnance que de l’acte constatant le dépôt du cautionnement, 
le cas échéant ; le tout à peine de nullité et de dommagcs-înlércts 
contre TLuîssier, 

Sous la législalion de 1791, le propriétaire d'uii 
brevet était autorisé à saisir les olvjels contrefaits eu 
donnant bonne et sulFisanie caution. Cependant, 
après la discussion de la loi réglementaire du aS mai 
de la même année, l’Assemblée nationale décréta 
la suppression des mots su i va ns : « En donnant 
bonne et suffisante caution , requérir la saisie des 
objets contrefaits. » 

Woiiobstanl celte prohibilion, grand nombre de 
saisies ont été pratiquées sous l’ancienne législa¬ 
tion, en vertu de farlicle 12, titre 2, de la loi du 
25 mai, ((ui ifavait pas été modifié comme les ar¬ 
ticles 12 et i 3 de la loi du 7 janvier 1791. 

L’article 47 autorise la saisie préalable, facilita- 












120 


tiveiiienl, il est vrai, en vertu d’une ordonnance du 
président du tribunal de première instance. 

Nous avons toujours pensé que cè n’était que 
dans des cas très rares que les brevetés devaient 
user de la faculté de saisir; que leurs droits seraient 
suffisamment garantis par la désignation et la des¬ 
cription détaillées des objets argués de contrefaçon, 
les laissant à la garde du saisi, à la charge par lui 
de les représenter à justice toutes les fois qu’il en 
serait requis. 

Cette manière d’envisager la loi n’était pas abso¬ 
lue; car nous n’ignorons pas qu’il y a une infinité 
d’articles dans les arts industriels qui peuvent fa¬ 
cilement disparaître ou être soustraits à raclion 
des brevetés. Pour ceux-là, il est utile d’en placer 
nne partie sous la main de la justice. Nous pen¬ 
sons aussi que lorsqu’un jugement, passé en force 
de chose jugée, aura consacré les droits de l’inven¬ 
teur à la Jouissance privative de la découverte, il 
devra requérir la saisie préalable au domicile de 
tous autres contrefacteurs. H y aura alors présomp¬ 
tion ([ue sa nouvelle action sera fondée. 

Pu géitéral, nous ne pouvons nous dissimuler 
que la saisie expose les manufacturiers à des per¬ 
tes sans compensation ,.si le saisissant n’offre point 
de solvabilité pour indeniniser la partie saisie du 
préjudice causé, dans le cas où il succomberait dans 
son action. 

l ine saisie emporte avec elle apposition de scel- 


















r 


121 

Jcs ou enlèvement des objets argués de contrefaçon^ 
pour élre déposés au greffe du tribunal de police 
correclionneile. Par une consécjuence nécessaire, 
quel que soit d’ailleurs le parti que l’on prenne, il 
y a interdiction de travail et renvoi des ouvriers 
de la fabrique. Sans doute, le président du tribu¬ 
nal civil, qui ordonnera la saisie, pourra imposer 
au requérant un caulionnement qu’il devra verser à 
la caisse des dépôts et consignations avant d’y faire 
procéder ; mais celle ordonnance sera rendue sur 
simple requête, et ses énonciations per met tro ni¬ 
elles toujours à M. le président d’apprécier, d’une 
manière équitable, le montant de ce caulionne¬ 
ment préalable? Nous le croyons difficilement. 
D’un autre côté, si la saisie est requise par un sim¬ 
ple artisan qui n’aura pas les moyens de fournir le 
canlionnement qui lui sera imposé, il ne pourra pas 
jouir complètement du I)énéfice de la loi. Il y aura 
donc deux poids et deux mesures : i’un pour le ri- 
cbe, et l’autre pour le pauvre. Que devient alors 
Taxiome : (|ue tous les hommes sont égaux devant 
la loi; qu’ils participent tous à son bénéfice? 

Dans notre opinion, la saisie préalable est une 
mesure qui ne nous parait pas dans l’intérêt des 
brevetés, puisque tous ne pourront pas la faire pra¬ 
tiquer sans des conditions que le plus grand nom¬ 
bre ne pourra pas remplir. 

Cet article prévoit un autre mode de constatation 
des faits dont on pourra faire usage, en vertu d’mie 
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ordoiinynce du président du Iribtinal de preiiHère 
instance^ rendue sur simple requête et sur la re¬ 
présentation du brevet. Ce mode consiste à faire 
procéder [)ar Iiuissier à la désignation et h la des-- 
criplinn détaillées des ol>jets argués de contrefaçon. 

Nous le croyons plus convenable que la saisie 
préalable dans l'intérêt bien entendu des brevetés. 
Toutefois, Fun ou raiUre mode de procéder ne 
pourra pas être refusé par M. le présidetit, notam¬ 
ment la saisie, lorsque le requérant offrira de sa¬ 
tisfaire aux prescriptions de la loi a ccl égard. 

Nous pensons aussi que les brevetés auront la 
faculté de désigner à IH. le président l’huissier qui 


devra inslriiinenter. 

Quant à la nomination dTin expert, s’il y a lieu, 
pour aider l’iiuissier dans sa description, elle nous 
parait dévolue par la loi à M. le président du Iribii- 
nal civil. 

La constatation par procès-verbal de descrip¬ 
tion n’est, pas plus que la saisie, un préliiniuaire 
•ndispensable de raclioii; le breveté nous semble 


avoir la faculté d’assigner directement le prévenu de 
contrefaçon devant le tribunal de police correction- 
nelle. C’est, du reste, ce qui se pratiquait sous les 
lois de 1791, lorsqu’on voulait éviter les lenteurs 
de tout autre mode de procéder. Comme on le voib 
il ne s’agit alors ni de saisie préalable ni de descrip¬ 
tion des objets argués de contrefaçon. 

Nous pensons qu’après la saisie préalable ou un 
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procès-verbal de description, le breveté a toujours 
le droit de renoncer à son action, et de consentira ‘ 
ce que les objets saisis ou seulement décrits soient 
remis aux mains tlu prétendu contrefacteur; en un 
jnot, üLill peut se désister de ses poursinlcs. 

Nous croyons inutile de rappeler aux bievelés 
qu’ils ont le dioit de faire [)raliqiier des saisies, ou 
seidenient constater les atteintes portées à leur li¬ 
tre par les receleurs, inlroJncleurs ou débilans 
d’objets argues de contrefaçon. C’est une faculté 
dont ils useront lorsqu’ils le jugeront convenable. 

Le quatrième paragraplie impose à i’éti anger l’o- 
blîgalion de rotu nir caution dans tous les cas, lors¬ 
qu’il s’agira d’instrumenter à sa requête. C’est la 
seule distinction faite par la lui entre les nationaux 
et les étrangers brevetés. 

Nous aurions désiré que le caulioiinemenl ne lui 
fut pas imposé, en celle matière, d’une manière 
absolue; qu’on eût abandonné à la sagesse de M. le 
président du tribunal civil le soin de le prescrire 
lorsqu’il le jugerait utile; c’eût été conij)Iéter les 
actes de libéralité dont les étrangers ont été fobjet 
dans toutes les autres dispositions de la loi. 

Cette circonstance devra les déterminer à n’user 
du droit de saisie préalable que dans des cas très 
rares, et à se borner au mode de con.stalaiion (lui 
est indiqué dans le {)i'cnner paragraplie. 

Abt. us . 

A défaut, par Je rcf|ucrani, des'dlre pourvu, sutipat la voie civile. 




















soit par la voie correctionnello, clans le delai de huitaine, outre un 
jour par trois myrîatnèircs de distance entre le lieu où se trouvent 
les objets saisis ou décrits, et le domicile du contrefacteur, recéleur, 
introducteur ou débitant, la saisie ou description sera nulle de plein 
droit, sans préjudice des dommages-ituéréls ciui pourront cire récla¬ 
més, s’il y a lieu, dans la forme prescrite par l’article 3G. 

Nous ne comprenons pas rintérét d’agir par la 
voie civile. Lorscpi’un brevele exercera les droits 
que lui confère son litre, c’est-à-dire des poursuites 
en contrefaçon, il n’aura aucun intérêt à se pourvoir 
par la voie civile; ce serait fournir lui-inéme l’occa* 
sion d’une demande en nullité ou en déchéance. 
11 devra donc toujours prendre la voie correction¬ 
nelle clans le délai prescrit ; elle lui offrira le moyen 
non seulement de faire valoir son droit coininc 
breveté, mais encore de répondre devant les mêmes 
juges aux moyens de nullité ou de déchéance qui 
seraient invoqués contre son litre. Du reste le bre- 



chez un contrefacteur n’a aucun intérêt à relai’der 
une action en contrefaçon à moins qu’on ne lui 
suppose le désir de vexer son adversaire, de l’ar¬ 
rêt er dans ses travaux et de tuer son industrie. 
Cesl une supposition injurieuse qu’aucun breveté 
n’a intérêt à justifier. 


A UT. /<9, 

La confiscation îles objets l'cconnus coiurefaits, cl, le cas échéant, 
celle des înstrumens ou ustensiles destinés spécialcmeul à leur fabri- 
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cation, seront, même en cas d’acquittement, prononcées contre le 
contrefacteur, le recéleur, rintroducteiir ou le débitant. 

Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, 
sans préjudice de plus amples dommages-iiilércts cl de l’alliche du 
jugement, s’il y a lieu. 

Cet article statue sur ia coiifiscatiou, sur les 
dommages-intérêts, et sur raffiche du jugement. 

En maliêre d’invention^ la confiscatioii a tou¬ 
jours été et sera encore prononcée en sus des 
dommages - intérêts. Lorsqu’un objet aura été re¬ 
connu contrefait il scia remis à rinvenleur^ ainsi 
que les instrumens ou ustensiles qui auront servi 
à la ra]>rlcatioii dudit objet, même dans le cas 
d’acquittement. C’est une innovation introJLiilc 
dans la loi qui est toute a ravantage des brevetés. 
L’acquittement ne peut avoir lieu qu’en faveur du 
recéleur^, de l’introducteur ou du débitant, parce 
qu’aux termes de l’article 4i d faut <|u’il ait élé 
reconnu avoir agi sciemment pour être puni de la 
même manière que le contrefacteur. 

On ne peut se dissimuler (|ue cette disposition 
peut donner lieu à certains abus, et que jusqu a un 
certain point elle est en contradiction avec le 
paragraphe 3 de rarlicle Sa. Du reste, on a bien 
fait de ne pas ordonner, dans le cas d’acquittement 
du prévenu, la destruction des objets conlisqués j 
les arguniens de M. le commissaire du roi, contre 
la proposition qui en avait été faite, et que nous 
avons rapportés ailleurs, sont irréfutables. 
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A l’egard des tloinuiages - intérêts, nid doute 
()ue les Lri)>iiitati\ en prononceront tonjoiirs non 
seulement contre les conlrcfaclenrs, mais encore 
les recèleurs, débilans ou iiUrodnctenrsj c’est-à- 
dire lorsfpie CCS derniers auront agi sciemment. 

Les tribunaux de première ins lance civils et 
correctionnels pourront ordonner t’affîclie des 
jugeniens fpi’ils prononceront; mais si l’affiche 
n’élail pas autorisée par le jugement les brevetés 
ne pourraient jias faire afficlier ledit jugement sans 
s’exposer à une demande en dommages ^ intérêts 
de la part de la partie condamnée. 

Un arrêt rendu le 2 3 février iSSq, par la Cour 
royale de l^iris. a statué en ces termes • « Considé¬ 
rant cpie relativement aux décisions judiciaires, la 
pn]>[icité consiste dans robligalion imposée par la 
loi aux magistrats de faire pi'Océdei' puliüquement 
aux débats qui précèdent le jugement, et de pro¬ 
noncer publiquement les décisions qu’ils rendent ; 
querafficbe desjiigemens et arrêts, prescrite par la 
loi en certaines matières, à titre de rëpai ation, est 
autorisée, suivant les circonstances, par j’arücle 
io 36 du code de procédure civile, à litre de peine; 
que le fait imputé par Pou et à Leioux et Du fié, et 
non dénié, d’avoir fait afficher, tanta la Viîletle que 
tlans la ville de Paris, à un grand nombre d’exem¬ 
plaires, l’atTêl rendu contre eux, est dès-lors un 
fait illégal^ et, dans Tespèce, dommageable; (jiie 
l’intention de nuire devient encore plus évidente 
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par la forme d’afficlie employée; considéraiil (jue 
la Cour [)üssède les éleiiicns sulfisans pour appré¬ 
cier l’étcudue du doiiiiiiage et en déterminer la 
réparation; infirme; et au principal, pour répara¬ 
tion du préjudice causé par le fait dont s’agit, 
autorise Pouet à faire împriiïîei' le présent aiiél 
dans la forme ordinaire, et à le faire alficher au 
nombre de ceut exemplaires, dans l’étendue du 
dépaiienient de la Seine, le tout aux frais de 
Leroux et Dufté. »> 

Dans toutes les instances en contrefaçon que les 
brevetés pourront introduire, ils devront toujours 
conclure à l’afTiclie du jugement à intervenir, et, 
dans le cas où le tribunal ne statuerait pas sur ce 
chef de leurs conclusions, ils auront le droit de se 
pourvoir à ce sujet devant la juridiction supérieure. 

La chambre criminelle a cassé, le 11 juillet iSaS, 
un arrêt qui n’avait rien statué sur des conclusions 
par lesrjuelles ralfiche avait été demandée. 

TITRE VI. 

DîM^oftlilonM parficullôroM et IraiiftKoircdü* 

Art. 50. 

Des ordonoaners royales, portant réglement d'ailministralioa 
publique, arrülerotÉt les dispositions nécessaires pour l'exécuitoii de 
la préseiUc loi, qui ii'aura eflet que trois mois après sa promulga¬ 
tion. 

Art. 51, 

Des ordemnanres rendues dans ta même forme pourront régler 
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Tapplication üc la présente loi ilans les colonies, avec les moililica* 
lions qui seront jugées nécessaires. 

Les lois de 1791 ne s’expli(|uaient pas sur la ques¬ 
tion de savoir si un breveté avait le droit d’exercer 
privaüvement son invention dans les colonies fran¬ 
çaises. Tous les doutes, à ce sujet, sont levés parles 
dispositions de cet article. Les brevetés auront donc 
la faculté d’exercer leurs droits privatifs dans les 
colonies, sous le régime d’ordonnances royales qui 
ne seront connues du public qu’après leur insertion 
dans le Bulletin des Lots. Jusqu’à ce moment, aucune 
ordonnance à cet égard n’a encore été publiée. 
Nous ne pouvons donc faire connaître les forma* 
J îles que les brevetés auront à reuiplir, pour obte¬ 
nir celte extension de jouissance privative. 

Art. 62. 

Seront abrogées, à compter du Jour où la présente loi sera devenue 
exécutoire, les lois des 7 Janvier et 26 mai 1791, celle du 20 septem¬ 
bre 1792, Tarrèié du 17 vendémiaire an VII, l’arrété du 5 veiulé- 
miaire an IX, les décrets des 25 novembre 1806 et 25 Janvier 1807, 
et toutes dispositions autérieuresà la présente loi, relatives aux brevets 
d’invention, d'iinporlntion et de perfectionnement. 

L’abrogalion des lois, décrets et arretés anté¬ 
rieurs est une conséquence de la loi nouvelle; dé¬ 
sormais aucun breveté ne pourra les invoquer dans 
les instances qu’il introduira, même pour l’exécu¬ 
tion des litres qui ont été délivrés antérieurement 

à la mise en pratique de la loi du 5 juillet i 844 * 
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Art. 5"i 


Les brevets d’învenliont d'imporlalion cl de pcrrectionnemcnl ac- 
luctlemenl en exercice, délivrés coiiforinémeni aux lois aniéiioiires 
à la présente, ou prorogés par ordonnance royale, conserveront 
leur effet pendant tout te temps qui aura été assigné à leur durée. 


Qiioiqtte, en principe, la rétroactivité ne soit 
pas atlmise , il était cepeuLlant necessaire que le lé¬ 
gislateur maintînt les brevetés, par une disposition 
expresse, dans la jouissance privative des brevets 
qui leur ont été délivrés anlérienrement à la pré¬ 
sente loi. 

Fvien n’est donc cliangé à leur égard : ils jouiront 
de la plénitude de leurs droits pendant la durée 
qu’ils ont assignée eux-mémes à leur titre, en se con¬ 
formant aux prescriptions de la loi nouvelle. 


Art. ih* 

Les procédures Commencées avant la promu'gatloîi de la présenté 
loi seront inîses â fin conrontlément aux loisantérteuresi 
Toute action, soit en contrefaçon, soit en nullilé ou déchéance de 
brevet, non encore Intentée, sera suivie conformément aux disposi¬ 
tions de la présente loi, alors même qu’il s’agirait de brevets délivrés 
niitéricui’cmcnt. 


Les procédures, commencées antérieurement à la 
promulgation de h présente loi, seront mises à fin, 
en conformité des lois antérieures. 11 était impos¬ 
sible (pie le législateur niinu!àl tous les faits passés, 
pour les souiiK'Uro îi des presci'inlions postérieu¬ 
res, 
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Nous coiisiciiîroiis comme proctîtlure commencée 
toiile saisie pratiquée, avant la loi nouvelle, dans 
les ateliers d^iii prévenu de contrefaçon, en vertu 
d’une autorisation du juge d’instruction, parce qu’il 
y a eu plainte au procureur du roi, et que c’est par 
suite de celte plainte que le juge a autorisé la sai¬ 
sie. 

11 n’en est pas de meme à l’égard d’une saisie qui 
aurait été pratiquée à la requête du breveté sansl’au- 
lorisation du juge; ce n’est pas là un acte de pro¬ 
cédure revêtu d’un caractère authentique. Pour les 
saisies de ce genre, les poursuites nous semblent 
devoir être exécutées en conformité des dispositions 
de la loi de i S j j* 


Le second paragraphe de cet article nous parait 
clair. Toute action en contrefaçon devra être pour¬ 
suivie par le breveté devant la police correction- 

■ 

nelle ; comme toute action en nullité ou déchéance 
devra être suivie devant les tribunaux civils de 
première instance par toute personne y ayant inté¬ 
rêt, alors même qu’il s’agirait de I)revcts délivrés 
an léi'i cure ment à la mise à exécution de la loi nou¬ 


velle. 

Cette explication nous a [larii nécessaire pour 
lever les doutes qui ont pu naître dans l’esprit de 
qiicltiues personnes, sur la (jucstion de savoir si la 
loi obligeait les brevetés à prendre la voie correc¬ 
tionnelle ou la voie civile pour faire respecter leurs 
droil^!. Il est certain rpraucun breveté ii’aura iiilé- 


























rél à prentire la voie civile , pui:iqiie ce it’est que 
devant la police correctionnelle qu’il pourra requé¬ 


rir^ avec célérité et économie de frais, la confisca¬ 
tion des objets argués de contrefaçon , et finre cou* 
damner le contrefacteur à toutes autres peines. 


RÉSUME. 


La loi nouvelle offre des avantages incontestables 
anv brevetés clans certaines de scs dispositions. Il 
en est plusieurs qui nous paraissent liéi issées d’une 
foule de dirficuUés ou nuisibles à leurs intérêts. 


Nous espérons que le lem]>s et l’expérience feront 
reconnaître la nécessité de les modifier. 

Celle loi exige raccomplissement de plusieurs 
foianalités qui ne pourront, en généifil, être liieii 
rcnqjlies que par les lionimes ctui ont riiabilnde de 
iraitcrcc genre d’affaires. Leur concours à la rédac¬ 
tion des pièces nécessaires pour la piâse des bre¬ 
vets, et leurs conseils pour la direction des pour¬ 
suites mettront 1 es inveilleurs a Fabri des décliéances 


attachées à plusieurs de ces fornialilés. 

I.es articles sur lesquels nous appelons plus spé¬ 
cialement Fatlention des inventeurs sont les sui- 
vans : t, a, 3, 4» ib» 9,0,22, ^3, ay, 

28, 29, 3p, 3i, 32, 38. /jo, 4ii 4b) 47> et 54- 

Conime nous l’avons annoncé dans noire intro- 


duclioUjCe nVsl pas un traité fjue nous avons eu 
FinltMilioii de faire sur la nuUicrc des brevets d'in- 
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vention ; mais seulement des observations sur ceux 
des articles de la loi nouvelle qui nous en ont paru 
susceptibles. Pour que nos vues n’aient pas iinc 
plus grande portée, nous invitons les inventeurs cl 
les brevetés à lire noire introduction ; ils v trouve- 
ront Texpressioii de notre désir de leur être utile, 
soit pour les demandes eu privilège exclusif à for¬ 
mer, soit pour leur prcler notre ccjiicours dans les 
poursuites qu’ils auraient à diriger contre des con¬ 
trefacteurs. 

























OBSERVATIONS 


SUA 



LÎGISUTIONS fTRMGËRES. 



Avanl de donnci’ le Icxlc ou l’analyse des diverses 
législations relatives aux brevets d’inventtun des 
puissances étrangères, nous croyons devoir sou- 
inellre à rapprécialioii des invenleurs el des bre¬ 
vetés (jueltpies observations sur eliacuue de ces 
législations, en faisant lessorlir les différences (|ui 
y existent avec la loi du 5 juillet 184^1- 


GRANDE-BRETAGNE. 


ba France n’était pas la seule luiissaiice (pii, 
avant la l’évolulion de 1789, fût |)lacéc sous le ré¬ 
gime des corporations de commerce et d’industrie ; 
ce régime s’étendait en (pielque sorte sur toutes les 
nations. Ou trouve, dans riiisloit'e la plus ancienne 
de rinduslrie de la Grande-Bretagne, rpie la con¬ 
cession des privilèges exclusifs faisait, partie des 
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prérogatives de la couronne ; privilèges accordés 
d’abord à ceux qui introduisaient dans le pays des 
fubricalions nouvelles, et ensuite à des nationaux 
qui avaient importé des procédés nouveaux. Ces 
sortes de concessions sont considérées comme To- 


rigine de hi législation sur les patentes. 

Tant ^juedes privilèges exclusifs ne furent accor¬ 
dés qif aux personnes qui introduisaient des fabri¬ 
cations nouvelles dans le royaume, et à des régni- 
coles pouravoir inventé ou perfectionné de nouveaux 
moyens d’industrie, ces cncourageniens de la part 
de la couronne tournaient à l’avantage du com- 
mei’cc ; mais une pratifpie ])ien différente se glissa 
peu à peu dans celle brandie des prérogatives 
royales, en donnant à des favoris des droits exclu¬ 
sifs de vente de diverses marchandises. Cet abus 
était parvenu à tel point, sous le règne d’Elisabetli, 
(lue ses funestes effets avaient anéanti toute pros¬ 
périté publique. Des représentations furent soumi¬ 
ses à cet égard à la cbainbre des communes ; elles 
proYO([aèrent des critiques sévères de la part de 
plusieurs membres, ce qui fît prendre à la reine la 
détermination d’envoyer à la chambre un message 
tendant à raminlation de tonte espèce de monopole, 
annulation (jui eut lieu en partie; mais ce fut seu¬ 
lement sous le règne de Jac(|ues (|ue ces conces¬ 
sions furent aliolies définitivement, tant pour le 
passé (jue pour ravenîr. En i6q 3, dans la vingl- 
nnièiue aiviire de ce règne, les ails et métiers furent ■ 
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régiemenlés. Jusqu’en i835, le slalul de 162 3 n’a 
élé modifie que par riiUerprélalion que les cours et 
tribunaux ont donnée à certaines de ses dispositions. 
A celte dernière époqrïej et sur la proposition de 
lord Brouglianij des cbangemens iniportans ont été 
faits au statut de Jacques 1 er. 

Les principaux oui pour but d’autoriser les in- 
vcjileurs à inodilîer les détails descripilfs de leurs 
découvci tcs, lorsqu’il s’en rencontre qui appartien¬ 
nent déjà au domaine public, sans en avoir fait 
préalablemnnl leur déclaration. Avant la loi de i835, 
de semblables modifications ne pouvaient pas être 
faites et exposaient les inventeurs à la décbéance de 
leurs litres. Toutefois, un tel cli ange ment n’est 
opéré, dans le texte d’une patente, qu’avec l'auto¬ 
risation de la reine, qui u’esl jamais accordée que 
sur l’avis de son conseil privé. 

Pour obtenir celle faveur, il est indispensable 
que le breveté présente à rattorney généial ou au 
solliciteur général une lequéle dans latpielle il 
énonce les parties de sa patente qu’il désire faire 
modifier. Celui-ci peut ordounei\, dans l’intérêt des 
tiers, fi U sert ion de la demande dans les journaux, 
afin que ceux rpii auraient intérêt à s’opposer à la 
rectification soient entendus. 

Aux termes de la loi de 1 835, les patentés peu¬ 
vent encore solliciter la prolongation de leur bre¬ 
vet pendant sept années , s’ils justifient de quelques 
circonstances qui, pendant la première période de 








leur jouissance (tiualorze ans), les ont empêches de 
tirer un jjai ii avantageux de leur decouverte. 

Sous i^aucienne législation^ une telle faveur n’é¬ 
tait accordée rpi’en vertu d’une décision du Parle¬ 
ment ; main tenant la reine, dans sa loiUe-puissance, 
peuiroclrojer sur l’avis de son conseil privé, après, 
toutefois, des insertions de la demande cl de ses 
motifs dans les journaux, afin f|ue les tiers puissent 
former opposition à ce cpi’elle soit accueillie. 

Rien de semblable n’existe dans la législation 
française; cela u’est pas nécessaire, parce cpie : i” la 
loi du 5 juillet i844 n’inlerdil pas à un inventeur, 
à peine de ludlilé, d’insérer dans un mémoire 
descriptif des détails cjui se rap|)ortent à des inven¬ 
tions connues, s’il en fait une application nouvelle, 
ou qu’ils soient une dépendance foi'cée de sa dé¬ 
couverte; elle autorise la demande de brevets 
additionnels, soit pour retrancher des détails qui 
se trouveraient dans la première description, soit 
pour en ajouter de nouveaux; 3“ elle a dévolu au 
pouvoir législatif le droit tl’accorder des pr olonga¬ 
tions de jouissance privative à ceux des bi’evelés 
(pli lui paraîtraient dignes de cette faveur. 

Il est au moins extraordinaire que, dans un pays 
où la liberté est presque illimitée, aucune voix ne 
se soit élevée avec succès pour faîie l'éiin-ir dans un 
seul et même tilie les patentes de l’Angieterre, de 
l’Ecosse, de l’Irlande et des colonies, et qu’il soit en¬ 
core nécessaire de prendre (les patentes sp|Hirées pour 

























cljaclinc t!e ccs conli ées, (|iioi({ii’elIcs soient loules 
plact-'es sous hi niènic domination, Un tel état de 
choses ne semble justifié ([tic [>ar une espèce d’exac- 
(ion, (jiii a pour objet de faire payer à riiiventeur 
des droits divers dont le montant n’est pas itième 
déterminé par une disposition léj^tslalive. Si les 
sommes, ainsi perçues chaque année sur le labeur 
des industriels, profilaient au trésor public, on le 
comprendrait jus()Li’à un certain point, parce epte 
chaque gouvernement^ et surtout ceux qui vivent 
sons le régime constitutionnel, ont le droit de fixer 
la quotité de l’impôt nécessaire aux besoins cio 
leurs charges. Mais il n’en est pas ainsi, la taxe des 
patentes est abandonnée à Tatl)itraire de ceux tpii 
les délivrent, et elle profite à eux seuls. 

Si nous comparons les sommes qu’on exige des 
inventeurs pour leur accorder une jouissance tem¬ 
poraire de leurs découvertes dans l’éleiidue des 
possessions anglaises, à celles qui sont fixées par la 
loi française pour une jouissance au moins équi¬ 
valente, nous ne craignons pas d’avancer que peu 
crinvenieurs étrangers peuvent jouir, dans la 
Grande-Bretagne, des avantages et des facilités que 
Ton accorde en France aux inventeurs de tous les 
pays. 

. Nous espérons dans rintcrêl de tous (jue ces 
observations finiront par être comprises. 

D’un autre côté nous devons reconnaître que la 
législation anglaise sur la nialièro offre des avan- 
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tiiges nicontesla)}les sur ceux qui sont accordes 
par les puissances du coiillnciit. 

Par exemple, on n’exige pas d’un inveiUeur 
anglais ou étranger f|u*i[ mette sa découverte en 
[Italique (Iinis un délai déterminé à peine de dé- 
cliéiince, cl tpi’il la iiiainlienne constamment en 


activité sous les mêmes peines. Dans ce pays, on 
comprend facilement (|uMl n’est j)as toujours possi- 
Ijie à un inventeur de mettre sa découverte en 
acli\ilé <hiîis un délai jdus ou moins rapproché: 
on lui laisse à cet égai d louie liberté ; ‘ d’ailleurs 
son intérêt ne lui commande't-il [>as de profiler 
le plus lot possible des avantages de son inven¬ 
tion, et du droit privatif qui lui est accordé? Dans 
la Grande-Breiague, on peut prendre des patentes 
pour des découvertes consignées et décrites dans 
des ouvrages imprimés et publiés, pourvu que les 
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procédés (|ui y sont décrits liaient 
l’objet d’une spéculation dans le pays* Les Anglais 
[laraissent avoir poui* maxime que ce qu’ils ne 


possèdent [las n’existe par pour eux. 

Du reste, chez eux comme en France, les deman¬ 
des de brevets ne sont assujéties à aucun examen 
iiréalabie ; les [latentes sont toujours délivrées aux 
!isf|ues et [léiüs de ceux <|ui les demandent. 

Si nous jetons un coup-d’œil sur la jurispru¬ 
dence de ce [lays, nous y voyons que les conlesla- 
lions aux(|uellcs donnent lieu les patenles, sont 
jugées par un jury que l’on clioisit, en général, 
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parruî les lioinmes qui ont quelques connaissances 
dans l’objet en liiige; ([ueUe que soit ro]juiioii 
du jury contre le breveté, su decision n’csl [)us 
souveraine^ le litre n’en existe pas moins, et le 
titulaire peut encore en sonlenir la valitlité et 
intenter de nouvelles actions vis-à-vis de tous 


autres que celui au profil duquel un verdict est 
intervenu. Enfin une patente ne peut être légale- 
ment annulée que par nue enquête faite d’a|)rès 
les ordics de la reine; son résiillal est transmis à 
la cour du banc de la reine, qui prononce en défi- 
nilive sur la validité ou la non validité tle la j>atenle. 

11 y a dans l’ouvrage (pie nous avons publié en 
I8/10 des détails circonstanciés sur la matière qui 


nous occupe, ejne les inventeurs et les brevetés 
doivent consulter [)our être parfailcmeiU au cou¬ 
rant de la législation anglaise. 


Kial indicatif des frais (Voùtcntion des patentes de la 

Grande-Bretagne. 

La patente accordée en Angleterre y compris la 
princij>aulé de Cl al les et la ville de Be^’^vicll coûte 
1 If) livres sterling(2,750 fr.) de droits fixes. 

Une patente pour l’Ecosse seule coûte 80 livres 
sterling (2,000 fr.). 

Une patente pour l’b'îande seule coûte 128 livres 
sterling (8,200 fr.). 















Depuis le mois Je scplemlire le prix d’une 
palenle pour l’Irlande a été augmenté de lo livres 
slei Inig(25o fr ). 

Lorsque l’on désire être patenté pour TÂngle- 
terre et l’Ecosse, ces patentes coulent jyo livres 
sterling (4*7^0 fr.). 

Des patentes pour 1 Ecosse et rii lande coûtent 
218 livres sterling ( 5 , 45 o fr.). 

Les patentes pour l’Angleterre, l'Ecosse et l’Ir¬ 
lande coûtent 328 livres sterling (8,200 fr,). 

Dans ces diverses sommes ne sont pas compris 
les frais additionnels pour les colonies cl planta¬ 
tions. 

Lorsc|n’un inventeur désire que son droit priva¬ 
tif s’étende dans les colonies et plantations, il faut 
qu’il en foinie la demande en même temps que 
celle de la patente. S’il négligeait celte formalité il 
s’exposerait pour celte extension de jouissance à 
p:iyer une somme égale à celle du coût de la pa¬ 
tente. 


A l’égard des frais dus pour les honoraires Je 
l’agent que l’on charge Je dresser la requête, de la 
présenter et de faire les rédactions, les écritures et 
démarches nécessaires à l’obtention de la patente, 
ils sont 01 dinairement de 10 à 20 livres sterliin; 
(250 à 5 oo fr.), suivant le temps q>ui est nécessaire 
i>our la rédaction de la spécification et le tracé 
des tlessius. 

Du reste, il est [ircscjuc impossible de fixer à 
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l’avance lecoiil irnne patente avec les accessoires 
qn’elle exige; cela dépend de la longueur de la 
spécification qui doit être transci ile sur des feuilles 
en papier vélin timbré. Le tiiidjre de la première 
feuille coule ordinairement 5 livres sterling 
(ia 5 fr.), et dans certains cas il s’élève à lo livres 
sterling (aSo fr.). Les feuilles additionnelles se 
paient i livre sterling chacune (a5 fr.). 


Quelle que soit la prolixité du statut que Jac* 
ques L' a rendu en i 6 a 5 , nous cioyons devoir le 
donner textuellement. 

0 Considérant que Voire très excellente Majesté, dans fion royal 
jugement, et sa bénie disposition pour la prospérité et le repos de 
scs sujets, n fait, en fnnnée de Noirc-Seignettr 1610, publier par 
loin le royaume, et ù toujours, que tous privilèges cl monopoles, et 
ceux d'exemption de quelques lois pénates, ou de facullé pour dis¬ 
penser tic la loi, ou composer pour conllscatlon, sont contraires aux 
lois de Voire Majesté, déclaration vraiment concordante et conforme 
avec les lois anciennes cl fondamentales de votre royaume ; 

» Considérant qu'en outre il a plu 5 Votre Majesté de commander 
expressément qu’aucune supplique ne lui fût adressée pour essayer 
d’ébranler sa résolution sur ces matières, et que néanmoins, par 
mauvaises infornialions et faux prétextes de bien public , beaucoup 
de privilèges de celte nature ont été indûment obtenus, et illégalc- 
tnent mis à exécution, au grand préjudice et détriment des sujets de 
Votre Majesté, contrairement aux lois de votre royaume, et aux 
royales et bénies intentions de Votre Majesté, publiées en la niatiière 
susdite ; 

» Aliu d'étoigner ce mal, et d'en prévenir un seinblal le pour l'ave¬ 
nir, plaise à Votre excçllçntc Majesté, surriiumble requête des lords 
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spifliiiels ei temporels cl «les comnuiiies farûiail le présent parle¬ 
ment, déclarer cl ordonner et qu*ll soit déclaré cl ordonné par l'au- 
loriie (le ce présent parlement : 

n Qnr tous monopoles et tontes commissions, privilèges, lirenccs, 
cliarires, et tfltres-iîateiiles précédemment donnés on octroyés, ou 
qui seraient, par la suite, donnés ou octroyés à toute personne ou 
lotîtes personnes, corps politique, ou corporaiions tpiclconques, d*a- 
ebeter, vendre, liibriqncr, niellrc en œuvre, employer exclusivement 
quelque objet dans ce royaume ou dans la principauté de Galles; 
comme aussi pour tout autre monopole; ou pour Uborlé, pouvoir 
ojt faculté tie créer des dispenses, on d’accorder licence et tolérance 
de faire, employer, ou exercer quelque chose contre fa teneur ou le 
sens de quelque loi ou siatiit ; ou pour donner cl faire quelqu'ordre 
pftur semblables dispenses, licences ou tolérances; ou pour traiter 
cl composer avec «juelijnes aiitn s sur que! pic peine de conliscaiion 
déieniiinée par quelque statut ; ou pour garantir et promettre exemp¬ 
tion, profil ou avantage sur quelque confisc.ition , coiiflamnation ou 
amende pécutiiaire qui sont ou serotit prononcées par quelques 
statuts, avant le jitgemcnl; que, pareillement, tontes proclama¬ 
tions, inhibitions, cmpérbeinens, ordres demain-forte, et toutes 
antres matières ou choses, quelles qiiVlîcs soient, pouvant tendre à 
instituer, ériger, affermr, cotjtinuer ou favoriser tout ou partie de ce 
qui précètie, sont loialemcnt coulraires aux lois de ce royaume et 
ainsi sont et seront cniièreinciil mils et de nul effet, sans pouvoir éire 
aucunement mis en usage et à cxécnlion. 


» 11. Que tous monopoles, et toutes semblables commission?, pri¬ 
vilèges, licences, cluirlres, lettres palenlcs, proclamalioiis, inhibitions, 
( inpéchcmcns, ordres de inain-foric et toutes autres matières et 
choses tendant aux fins susdites, ainsi que h s olfets et la validité de 
tout mi partie d'entre eux, doivent être maintenant cl seront désor¬ 
mais pour toujours examinés, eiiieiidiis, pesés et jugés, par les dispo¬ 
sitions cl en ccnformilé tles lois communes de ce royaume , cl non 
un Ire ni ont. 


» fll. Que toute personne ou touli'S personnes, corps poliiiquc, cl 
corpoi atioiis quclconqurs qui exisUuU mairiictiaiii, ou ex’stei ont pvr 
la suiic, tlemeureroîil cl serotit hors délai cl incapables, d’avoir, 














un 

(l'employer, d'esercer ou de mettre en usage aucun monopole ni 
semblables commi'ssions, privilèges, licences, cliarires, b'ttres pa¬ 
tentes, proclamations, inhibitions, cnipécbemeos, ordres de inaiivforte. 
ni aucune autre matière ou chose tendant ati.\ fins susdites, ni liberté, 
pouvoir, ou faculté, fondés, ou prétendus fuiidés, sur tout ou partie 
d'entre eux. 

» IV. Que si une ou plusieurs personnes, dans quelque temps que 
ce soit après le terme de quarante jours {|tü suivront la présente ses¬ 
sion du parlement, viennent à être empêchées, lésées, troublées, in¬ 
quiétées dans leurs biens ou fortune, saisies, a[)prélieiu!ées, arrêtées, 
prises, enlevées, détenues à l'occasion ou sous le prétexie (raucuti 
monopole, ou de quelque commission, privilège, licence, pouvoir, 
libctié, faculté, lettre palcntc, proclamation, inhibition, empêche¬ 
ment, ordre de uiaîn-rone, ou autre matière on chose tendant aux 
lins susdites, ci si elles poursuivent le redressement des torts sus- 
énoncés; alors, et dans chacun de ces cas , ladite personne ou les 
dites personnes auront et oblirndroiu réparation pour lesdits griefs, 
conformément à la loi commune, par une ou plusieurs actions fon¬ 
dées sur le présent statut ; que ladite ou lesdUc-s actions seront ouïes 
et jugées dans les Cours du banc du roi, des plaids comittuns et de 
réchiquier, ou dans Tune d’elles, contre celui ou ceux par lequel ou 
le-îquels celle personne ou ces personnes auront été ainsi empêchées, 
lésées, troublées ou inquiétées, ou auront été, dans leurs biens et 
fortunes, saisies, appréhendées, arrêtées, prises, enlevées, détenues; 
quVii conséquence toutes et chacune personne qui auront été ainsi oni- 
pêchées, lésées, troublées, inquiétées, ou dont les biens ou fojlunes 
auront été saisis, appréhendés, arrêtés, pris, enlevés, détenus obtien¬ 
dront li'fis fois auiani que les dommages qu'eUcs auront éprouvés 
pour cause ou à l’occasion d’avoir été ainsi empêchées, lésées, trou¬ 
blée», inquiétées, et dans leurs biens ou fortunes , apprélieiulées, 
arrêlées, prises, enlevées, délcnnes, avec le dottble des frais; et sar 
de pareilles demandes on pour les délais ou remises d'icelles, nulle 
C-veuse, défense, oflro de scrinoni, aide, supplique, privilège, injonc¬ 
tion, ordre d’empcchement. ne seront eu attenm' tnanière demandés, 
octroyés, admis, approuvés, cl il n’y aura pis plus d'un iolcrlocu. 
loiic, £( si une ou phisieurs prrsomicv, aprh nolificaiion à elles 
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donnée que l’oction pendante est fondée sur ie présent statut * sont 
cause ou font qu'une action conforme à b Joi commune, fondée sur 
le présent statut, soit renvoyée ou remise avant le Jugement, sous le 
prétexte ou par le moyen de quciqu'ordre, mandat, pouvoir ou au¬ 
torité, sauf seulement ceux qui émaneraient de la Cour où l’action se¬ 
rait portée et pendante, ou, après !c jugement rendu sur pareille 
action, sont cause ou font que Pcxécution de ce jugement soit ren¬ 
voyée et remise sous le prétexte ou par le moyen de quelqu’ordre, 
mandat, pouvoir ou autorité, sauf seulement les cas d’appel ou de 
plainte; qu’ators ladite personne ou lesdites personnes, ainsi en faute, 
encourront et supporteront les peines, condamnations cl confisca- 
Uons ordonnées et prévues par le statut de provision et de prmnu* 
nire passé dans la seizième année du règne de Rictiard If. 

» V. Que, néanmoins, nulle des déclarations ci-dessus mention¬ 
nées ne s’étendra à aucune des lettres*patentes, ou concessions de 
privilège, pour le terme de 21 ans ou au-dessous, antérieurement 
délivrées, à l’effet de travailler et de faire exclusivement toute 
espèce de nouvelle fabrication dans ce royaume» au premier et 
véritable Inventeur, ou invcnteursi de ces fabrications, desquelles 
d’autres, pendant Eu durée de la concession do ses letircs-patenies 
et privilège, n'ont pu faire usage j pourvu qu’elles ne soient point 
contraires à ta loi, ni préjudiciables à l'état, par élévation des prix 
des marchandises à l'Intérieur, ou deiriment du commerce, ou in¬ 
commodité générale; mais qu’elles ouront môme force qu'elles 
avaient ou auraient eue, si le présent acte n’avait point été passé, et 
nulle autre. Et si elles ont été délivrées pour plus de 21 ans, qu’alors, 
pour le terme de 21 ans seulement, à compter de la date des pre¬ 
mières lettres*patentes et concessions, elles conserveront même 
force qu'elles avaient ou auraient euci si elles n’eussent été délivrées 
que pour un terme de 21 ans seulement, et comme si le présent 
acte n’avait jamais été fait ou passé, et nulle autre. 

n VI. Que, de plus, nulle dos déclarations ci-dessus mentionnées 
ne s’étendra à aucune des lettres-patentes et concessions de privilège 
pour le terme de 14 ans ou au-dessous, à délivrer ultérieurement, 

. à l’effet de travailler et faire exclusivement toute espèce de nouvelle 
fabrîcaiion dans ce royaume, au premier et véritable ijivenieur, ou 


























V 



fnvcnleurs, de ces rahricaiions, dcsqtieücsd’auires, pendant la durée 
de \à concession de ces lettres-patentes et privilése, ne pourront faire 
usaye ; pourvu égalemcni qu'elles ne soient point contraires à la loi, 
ni préjudiciables à l’état, par élévation du prix des niarcliaiidises à 
rîniérieur, ou délriiueiu du commerce, ou incom-nodiié générale : 
Icsdites lf| années à compter de la tlaie des premières leiires-paten- 
tes ou concessions de ces privilèges à délivrer ultérieurcmeuî. Mais 
qu'eiles auront meme force qu’elles auraient eue si le présent acte 
n’avait jamais été passé, et nulle autre. 


Il Vif. OnPj de plus, le présent acte, iti rien de sou contenu, ne 
s’étendra en aucune façon, ni ne préjudiciera, à tonie concession ou 
privilège, faculté ou autorité quelconque antérieuiTmetU créés, 
octroyés, approuvés ou confirmés j)ar quelqu’acte du Pailemeni 
maintenant en vigueur aussi longtemps que cedii acte continuera ii 
être en vigueur. » 


VIII, ( Ariicle relatif aux pouvoirs de l’ordre judiciaire. ) 


Il IX, Que le présent acte, ni rien de son contenu, ne s’étendra 
en aucune façon, ni ne préjudiciera à la cité de Londres, ni a 
anenne cité, bourg, ville, incorporés de ce royaume, pour ou con¬ 
cernant aucunes concessions, chat 1res ou leltrcs-patcntes faites et 
oetloyées à tout ou partie d'enir’eux, pour ou concernant une on 
plusieurs coutumes en usage pour ou dans eux, ou partie d’enir'eux; 
non plus qu’il aucinie corporation, compagnie ou association de 
métier, commerce, affaires ou négoce, ni à aucunes compagnies ou 
sociétés de négocions dans ce royaume, établies pour le maintien, 
ragrandissement, ou la conduite, de quelque commerce de marchan¬ 
dises; nais que Icsdites Chartres, coutumes, corporations, compa¬ 
gnies, associations, sociétés, ainsi que leurs libertés, privilèges, 
facultés et immunités auront et conserveront mêmes force et effets 
qu'ils avaient avant la confection du présent acte ; et nuis autres ; 
nonobstant toutes dispositions contraires, précédemment énoncées 
dans le présent aVte. « 


( Articles snivaiis relatifs à divers privilèges particuliers. 
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ment celles qui ont été provoquées^, en i 83 *j, par 
lordBroiigliam^ alors chancelier d’Angleterre, adop¬ 
tées par le Parlement et sanctionnées le l o septem¬ 
bre iS 35 , par le roi Guillaume IV. 


En voici les principales dispositions : 


« Art. 1*'. — Tout individu qui, comme breveté, 
ou ayant droit ou autrement, a obtenu ou obtien¬ 
dra des lettres-pal en tes pour jouir du droit exclu¬ 
sif de créer, d’exercer, de vendre ou d’emj>loyer 
toute invention, peut, s’il le juge convenable, dé¬ 
clarer par éci it au bureau des patentes d’Angleterre, 
d’Ecosse ou d’Irlande, respectivement suivant l’exi¬ 
gence des cas, et après avoir obtenu d’abord la 
permission de l’avocat ou fie Vattorney général si la 
patente est anglaise, du lord avocat ou de Vattorney 
général d’Ecosse, si elle est écossaise, de l’avocat ou 
de IV/ttoragi/général d’Irlande, si elle est irlandaise; 
qu’il renonce à une partie quelconque soit du titre 
solide la spécification de rinvenlion, en ex])rimant 
les motifs f|ui le poi lent ù en abandonner telle ou 
telle partie; ou bien cet individu peut, avec la per¬ 


mission susmentionnée, faire insércM' dans ledit 
titre ou dans ladite spécification un mémorandum 
du tout cbangemeul à y introduiie, pourvu, néan¬ 
moins, tiue la renonciation ou le cbangenienl ne 
son pas de nature à étendre le droit exclusif accordé 
par les lettres-patentes; et après reniegislremenl, 
au bureau des patentes, de la renonciation ou du 
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inéiiiuratidiim, lecoulenu de ces pièces sera cous!* 
déré, dans toutes les cours (jiielconques, comme 
nûsant partie des leUres-patenles originales. 

» Art. 3 . — Si, dans un procès tpielcoiique, il 
est prouvé ou démontré spécialement, par la décla¬ 
ration d’un jury, que la personne qui a obtenu des 
lettres-patent es pour une invention véritable ou 
pour une invention supposée, n^en était pas le pre¬ 
mier inventeur ou n'était pas le [ïreinier auteur de 
celte invention, parce qu’une autre personne ou 
d’autres personnes rauraienl auparavant découverte 
ou employée soit en lolLdité soit en partie, avant la 
date desdites lettres-patentes^ ou si le breveté ou 
ses ayant-droit découvrent qu’à leur insu quel- 
qu’aulre personne avait, antérieurement à la date 
des susdites lettres, itivenlé ou employé le même 
piocédé ou une partie d’icelui, il sera permis et 
loisible audit breveté ou à ses ayant-droit d’avoir 
recours à Sa Majesté en conseil, à lelTel d’obtenir 
la coniirmation desdiles lettres-patentes , ou qu’il 
en soit concédé de nouvelles ; l’objet de celle re¬ 
quête sera débailu devant le comité judiciaire du 
conseil [>rivé, et ce comité, après examen et après 
avoir acquis la certitude (]ue le breveté croyait être 
le premier et primitif inventeur, et que rinvenliou 
ou partie d’icelle n’avait pas été employée publique¬ 
ment et généralement avant la date desdiles pre¬ 
mières leUres-paleiiles, [loiirru faire un rappoità 
Sa Majesté, où il exposera que son avis est que la 





























m 


tlemaiule mérite d'élre accueillie. Sa Majesté j aura 
égard, si elle le juge coïivenahle; et lesclitcs paten¬ 
tes conféreront an demandeur, en droit et en équité, 
le privilège exclusif d'employer, pratiquer et ven- 
ilreladite invention,nonobstant tontes oppositions, 
lois, usages el coutumes quelconques, à condition 
que si on s’oppose à la demande , les opposons se¬ 
ront entendus devant le comité judiciaire; et à con¬ 
dition aussi c[ue toute personne intéressée à un 
procès antéi'ieur concernant lesdites lettres-patentes 
devra recevoir un avis de la demande avant qu’elle 
ne soit présentée. 

J) Art. 3 . — En cas qu’une sentence soit rendue 
à l’avantage du breveté ou de scs ayant-droit, ou 
si un décret définitif ou une ordonnance analogue 
sont prononcés en sa faveur ou en leur faveur sur 
Je mérite de la cause, il sera loisible au juge de qui 
émanera tel décret ou telle ordonnance, de déli¬ 
vrer un certificat signé de sa main, conslalant que 
la validité de la patente a été révoquée en doute 
par devant lui, lequel cei lificat étant exliibé comme 
preuve dans toute action ou cause quelconque con¬ 
cernant celte patente, ledit breveté ou ses ayant-, 
droit recevront le triple des dépens du [jrocès. 

» Art. 4 ‘ — (jualtièine disposition du 

i)ill, la couronnea le <lioit d’ajouter, sur l’avis du 
comité judiciaire du conseil privé, une durée de 
sept ans au terme de quatorze, pour lequel les pa¬ 
tentes se délivrent eti premier lieu. Cette exten- 
























Jiiti peut tiujuüj’d'liiii être ohlcmie [>ar ie breveté 
ou s?s avanl-ilroît, sans subir les frais tl*un acie 
du piulcnieiil (|iil éliiit piccédeiiiiiieiit solliciîé, on 
justifiant qu’une jouissance de quatorze années ne 
constituait nas une léconq^cnse proportionnée a 
Tavaniagp que le [)ublic mirerait des améliorations 
introduites par une iiiveutlon. » 

I.es articles 5 , 6 et 7 sont relatifs : i® à la com- 
luunication des demandes en rectification (pii doi- 
vent être portées à la connaissance du public par 
la voie de leur insci’tioii dans plusieurs journaux ; 
u" au réglement des dépens, cl 3 " à l’amende pro¬ 
noncée contre toute personne fpii usui pcra le nom 
ou la (jualité du patenté. 

Ces trois articles, ainsi que les [irécédens^ so 
trouvent sunisauimenl développés dans les instruc¬ 
tions ([ue j’ai pulïliées en t 8/|0, et qui sont le réMd- 
tat d’un travail tie M. Williaiii Carnmaêl, de Lon¬ 
dres, sur la matière. 


Mode de procéder (fiiartd le hreveié est reconnu 71"cire pas le 
vérilaOlc invcfiteury (fnüitjuil ait cru l'être. 

e El ((iril soit (lérrété que si, dans une cause ou un procès quel¬ 
conque, il est prouvé, ou consiaté spécialement par le verdict d’uii 
jury, qu’une personne quelconque qui aura obtenu des lettres- 
patentes, pour ime invention ou prétemlue invention, n’en était pas 
le premier inventeur, ni l'in veilleur de quel pic partie (ricclle, parce 
que une autre personne ou (raulrcs personnes avaient employé 
ladite iiiYt'Diion ou partie (ricclle avant la date desdites le((res-|)alcn- 
•es, il sera pci mis au breveté ou à ses ayant-droit de recourir à 









sa Majesté en conseil* afin de faire confirmer lesdiieslcltres-paleidos, 
ou <ren obtenir de nouvelles j f’objet de la requête sera discuté 
devant le comité judiciaire du conseil privé; et ce comité, après 
avoir esamiué TulTaire, cl s’clre convaincu que ledit breveté croyait 
être véritablement le premier inventeur et l'inventeur oi’îgîriaire, et 
que celle invention ou partie d’icelle n’avait pas été employée publi¬ 
quement ni généralement avant la date tlesdites leitres-patentes, 
peut déclarer dans un rapporta Sa Majesté qui) est davis que la 
requête soit favorabletncnl accueillie* sur quoi Sa Majesté pourra 
l’accueillir, si elle le juge convenable, et iesdites Iettres-p:ttenics 
seront valides en droit et en équité* et conféreront au suppliant le 
droit exclusif d’exercer, de faire et de vendre ladite iuvcniion, 
nonobstant l’opposilioii de toutes personnes quelconques* et quoi¬ 
que la lot, l’usage ou lacuulumc y fassent obstacle* pourvu que 
toute personne s'opposant ti ladite requête ait le droit d’être eiilcii- 
duc par-devant ledit comité judiciaire ; pourvu aussi que toute per- 
sotjnc ayant été cjtgagée dans un procès antérieur concernant Icsditcs 
lettrcs-paientes* ait droit de réclamer contre la susdite requête, 
avant sa présentation. 

» Si dans une cause ou dans un procès quelconque,’ un venlict ou 
jugensenl est rendu en faveur du breveté, le Juge peut accorder un 
certificat, Icque’, étant rcprésenié dans tout autre procès, autorisera 
le breveté, Pacte étant à son profit, à exiger le triple des frais, 

» Et qu’il soit décrété que si une artioii ou prorès en courd'e- 
c[uitê est dirigé contre une prétendue infraction desdites ietlrcs-pa- 
tentes accordées anlériem emenl ou après un acte de scire fac'tas (l) 
pour rappeler Iesdites leltrcs-patentes, cl si un verdict est porté au 
profit du breveté ou de ses ayant-droit, et si un ariêt final on tin 
ordre décrétal est rendu en sa ou on leur faveur, selon le mérite tîo 
Pactinii, il sera permis au Juge, devant qui cette cause aura clé 
plaidi'e, de certifier sur les pièces déposées aux archives, ou le 
juge qui aura prononcé ce déerct ou cci ordre, pourra donner un 


(1) Une ordonnaacc de scire /aeirt.î eit celle qui, obtenue en mur de 
tliaticdlfiif, accorde rautcrisalion d’atlaquer en justice lavaliilité d'une 
palenle. Il ru resuHr une action atialogucà celle qui, ni France, rst dirigée 
tottliY un In in-tl d'inrenlton qu’on argiii de tnillîtê. 
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ceniiicat signé de sa niaiti, constalaiu que la validiié de la palciile 
a été révoquée en doute à son irtljuiial, lequel cenilicat étant repré¬ 
senté dans tout autre procès ou cause <juelconque, concernant 
ladite patente, si un verdict est passé, ou si un décret ou ordre 
décrétal est rendu en faveur dudit breveté ou de ses ayaiil-druit, lui 
ou eux recevront le triple des frais diins ladite action ou cause, 
d'après la taxation qui en sera faite, à moins que le juge en rendant 
eji second lieu ce décret ou cet ordre, ou en jugeant cette seconde 
cause, ne déclare que le triple desdils frais ne doit pas être 
accordé. » 

Marche à sHÎyre pour oblenïv la proion(jaiion du terme de la 

patente. 

<1 Qu’il soit de plus décrété que si une personne a déjà ob¬ 
tenu ou' obtiendra plus tard des lettres-patentes, elle annoncera 
(rois fois dans la gazette de Londres et dans itois journaux de 
Londres et trois fois dans quelque journal de province publié dans 
la ville où, soit près de laquelle, s’opère une faln iention de quelque 
cliose, faite suivant sa spétirication, ou dans laquelle soit (U'ès de 
laquel e est établie sa ré>idcnce, dans le cas où elle ne se livrerait 
pas à cette fabrication, ou publié dans Se comté où est située sa 
fabrique, ou bien où il dcnieurc dans te cas où il ne se publierait 
pas tic journal dans ccite ville, qu’elie se propose de recourir à 
Sa Majesté en conseil, à l’eiret d’obtenir une prolongation de sou 
lej nic pour l’usage privatif et la vente excinsh'c de son invention, et 
qu’elle y aura recours dajis ce but : il sera permis à toute personne 
de prendre un caveat au bureau du conseil, et si Sa Majesté renvoie 
rcxanieii de la demande au comité Judiciaire du conseil jirivé, et 
après avei lisFement doiiné par lui à toute personne ou personnes 
qui auront pris tics caveat, le suppliant sera entendu par son conseil 
et par scs témoins, et les personnes qui auraient pris des caveat 
seront égalomcnl etttcnducs par leurs conseils et par témoins ; sur 
quoi l’alTaîre ayant été discutée et .ipprofondic inflrctiietit, le comité 
judiciaire pourra déclarer, dans un rapport à Sa Majesté, qu’une 
plus grande extension du terme fixé par lesdîU’s leities-palcrites doit 
être accordée, sans toutefois quelle dépasse sept ans; et, par là, 






Sa AKijo>lû soja mise à [Kiriêc ù'aofoj'ilüi' à latlile ijivoiittoi), si elle Ifi 
juge coiivcîmljlo, (Je nouvelles tetlres-palcnfes. pour uii (crme qui 
n’üxfétitia pas scpl ans après rexpiralion tli» premier terme, mal¬ 
gré toutes les lois, cotiUimesel usages contraires, et sous la condition 
que cette prolongation ne sera pas accordée, si la demande en pro¬ 
rogation n’est pas adressée cl suivie treffet avant l’expiration du 
terme originaireraeiu fixé parlcsdites teiires-paientes. » 


IjU cas (le procès, eic., îl faut sjVy#jj7/Vj* sotnmrrjrenjcHf ses 

utopois, 


<■ Et qu’il soit décrété que dans toute action intentée contre toute 
personne pour infraction de letij’cs-patenles, le défendeur, dans l’in- 
léj-êtdc sa défense, donnera au plaignant, et le plaignant, dans tous 
les cas de scire fucias eu révocation desdites lettres-patentes, dépo¬ 
sera, avec sa dédoralion, une imlicallon sommaire des moyens qu’il 
cniend faire valoir quand le procès aura lieu, et il sera iiUcrdit d’en 
articider d'autres durant le procès, soit en faveur du plaignant, soit 
en faveur du défendeur, à moins qu'un n’ait établi cl justifié d’aboi'd 
ceux énoncés dans l'indication : pourvu (|u après une assignation du¬ 
dit (léfendinirau plaignant, ou dudit plaignant audit défendeur, il soit 
toujours passible de démontrer au Juge qu'on doit être autorisé à 
avancer d’autres moyens que ceux compjds dans riridication som¬ 
maire, et (jue le juge le permette sous les cotiditioiis qu'il trouvera 
cunveiiablcs. » 

Du coùl des procédures pour infraction de letlrcs-palcntes. 


«Et qu'il soit décrété que, dans toute action intentée pour infrac- 
lion du privilège accordé par ileslettres-patcittcs, il y a à considérer, 
on taxant les frais, la partie de l’arrairc qui a été établie et prouvée 
dans ta procédure, laquelle sera cerllfiée par le juge devant qui elle 
atwa été plaidéc, Cl le moulant des frais de chaque partie sera adjugé 
s’il mérite de l'étre, eu ayaiit égard à l'iudicaiioii des moyens, ainsi 
qu'à la dciuaude, et abstraction faite du résultat général tlu pro¬ 
cès, » 



































Amen (le tunlre ivifx ffut, sans nutoriauliou^ ci)i}>l(nenl le nom 

d’un breveté^ elv. 

« Et qu’il soit dt'crétô que si quelqu’un écrit, peint ou moule, fond, 
ijHprime ou découpe, ou grave o» estampille sur un objet quelcon¬ 
que qui est fait, employé ou vendu par lui, pour lequel il n'a pas ob- 
tenti, par des lettres-patentes, le droit exclusif de 1c faire et de le 
vendre, le nom ou toute autre imitation du nom de toute antre per¬ 
sonne qui aura obtenu par des letlres-patenles le droit exclusif de 
faire et de vetuire ledit objet, et sans en avoir reçu par écrit la per- 
inbsîon dudit breveté ou de ses ayant-droit; ou si quelqu’un, sur cet 
objet qui n’aura pas été acheté du breveté on de quoique personne 
qui Tait acheté dudit breveté ou d’onc personne autorisée à cet effet, 
ou n’ayant pas eu la licence ni le consentement par éci it dudit breveté 
ou de ses ayant-droit, écrit, pcitu, imprime, moule, fond, découpe, 
grave, estampille, ou autrejneni marque le mot « patente », les mots 
(I Icltres-paientes », ou les mots « par patente du roi », ou tout autre 
mot de la même nature, du même sens ou de la même siguitication, 
avec l’intention d’imiler ou de contrefaire rcslariipc, la marque ou 
autre devbc du breveté, ou qui imitera oü coin refera d’une maniéré 
([uclconque reslampc on la marque, ou autre devise du breveté, U 
sera soumis, par chaque contravention, à payer une amende de cin¬ 
quante livres sterling (1,250 francs) qui seront iccouvrabics par pro¬ 
cédure lie dctte-bill, plaimcs ou dénoncîaiions, dans toutes les cours 
d’archives de Sa Majesté à Westminster ou en Irlande , ou dans la 
cour de session en Ecosse, dont la moitié pour le roi, ses héritiers et 
scs successeurs, et l’aiiire moitié pour la personne qui intentera le 
procès, sauf que rien de ce qui est Ici contenu ne sera interprété 
comme devant s’étendre au point d'assujéiir nue personne à une 
amende quelconque au sujet de l’estampille du mot « paienie « sur 
un objet fabriqué, quel qu’il soit, fiuand la patente qui avait été ob¬ 
tenue, pour le privilège exclusif de faire ou de vendre ledit objet, 
sera expirée. » 















ïlègies (i observer en procédant devant te comité judicUtire du 
conseil privé, en vertu des articles 5 6 de l'acte passé dans 

ta onzième année du règne de Guillaume IV, intitulé a Acte 

pour amender la législation concernant les patentes, 
chap. 83, i 

1, Une personne qui désire user du recours aulorifé par la section 2 
dudit acte nnnoneera publiquement, en avertissant trois fois dans 
la gazette de Londres et dans trois journaux de Londres, et trois fois 
égaltniienl dans quelque Journal de province publié dans la ville où, 
soit près de iaqucllc, s'opère la fabrication d’un objet exécuté suivant 
la spécification de sa patente où près de laquelle soit dans laquelle 
est établie sa résidence au cas où elle ne se livrera pas à celle fabri¬ 
cation, ou publié dans le cotiiié de la shuallon de sa fabrique, ou 
bien où elle demeure s'il ne se publie pas de journal dans celte ville, 
qu'elle se propose de recourir à Sa Majesté, conformément à ladite 
section, et elle désignera dans lesdits avertisse me ns l'objet de son 
recours, avec indication du jour où elle a rinientioii de l'exercer, à 
une épf)quc qui sera fixée pour en tlcbaitre le sujet (lequel jour sera 
indiqué au moins à quaire semaines de la date de celui de la publi¬ 
cation (lu dernier avertissement dans la gazette de Londres), cl que 
ce jour-là ou auparavant il faut prévenir de l'opposition que Ton 
voudrait faire au recours; et toute pcrsoimc qui aurait le dessein de 
s’opposer audit recours déposera à cet effet une réclamaifon som¬ 
maire au bureau du conseil, le jour ou avant le jour désigné dans 
lesdiis aveiqissemens et, par le dépôt, clic aura droit à recevoir du 
requérant un avis de la fjxatiun à quatre semaines, de l'époque assi¬ 
gnée pnurraiidienco, 

2. Un individu qui désirera sc pourvoir d’après la section h dudit 
acte, indiquera dans les averiîssemens qui doivent être publiés en 
vertu de ladite section, le jour où il aura le projet d'agir pour la 
fixation de l’époque où sera déballa le sujet de sa Ciquête (lequel 
Jour ne comprendra pas moins de quatre semaines, à compter de 
celui delà ]>uljlicaiiori du dernier avertissement à insérer dans la 
gazette de Londres), et que ce jour-!à ou auparavant les caveat 
doivent être déposés ; et toute personne se proposant de prendre un 





caveal le déposera au bureau du conseil, le jour on avaul le jour 
ainsi désigtié dans lesdits avcriissemens ; cl après avoir pris ce ca\caT, 
elle aura à recevoir du reqiieranl un avis comprenant (juatre sc* 
mailles, ci fixant I epo'iuc désignée pour raudicnce. 

3, Les requéies auiorisées par les sections 3 cl h dudit acte 
doivent être présentées dans le cours de la sc;naine qui précédera 
le dernier avertissement publié par la gazelle de Loiitlrcs. 

^ 1 . Il faut qu’elles soient tontes acconipagnécî d'afTirmations qui 
ail'*sieni que les aveMissemens ont été publiés conformément aux 
dispositions de la scctioti tx du susdit acte, et à celles que nous 
venons d’indiquer sous les nombres 1 et 3 ; le contenu auxdiics 
aflirm itions pourra être contesté par les parties s’opposant à l’air- 
dience. 

5. Tous tiirUvidiis par qui des civeat sont déposés, en vertu de 
la section h du susdit acte, tous ceux ayant figuré dans une aU' 
cienne cause ou procès conceniani les leltres paleiitcs par rapport 
auxquelles des requêtes auront été présemées, et toutes personnes 
qui donneraient une indication sommaire de leur opposition formée 
suivant ce qni est dit sous le nombre 1, auront droit respectivement 
à recevoir des copies des rcf[uêtes préseritées d’après Icsdites sec¬ 
tions, et ne pourront agir pour faire fixer répoqtic de l’audience, 
sans afiirmer que ces copies leur ont été remises. 

6. Toutes les personnes qui les auront rm;ues déposeront au 
bureau du conseil, dans la (piinzaliic qni en suivra la réception, 
rimlicatîon succincte des moUfs qu’elles ont de s’opposer à ce que 
le but desdites requêtes soit aiteinl. 

7. I.es parties peuvent prendre, à leurs frais, des copies de lotîtes 
les pièces iléposées à l’appui d’une demande autorisée par le susdit 
acie. 

8. Le maître de la haute cour de la chancellerie, ou tout autre 
officier à ([ui oji s'adressera pour taxer les fi ais occasionnés par une 
requête prêsculée en ver.'ii du susdit acte, allouera ou ivjciiora, 
selon qu'il le jugera convenable, tous paieniens faits à des bomines 
tersésdans les sciences ou à dts experts qui auront été euteiuius, 
surtout dans les affaires où les opinions seraient controvers 














llrffics (le piulitjuc élulfliis i.av l'tiUvrxnj lk i'avocut-fjéiiét'al. 


Jtisfiu’à nouvel ordjT, voici la insrclie à suivre far un breveté 
lorsqu’il tlésijc obierir ta permission de déposer une rononciaiion 
ou un cbangernent de f[nel>[ue partie, soit du titre de son inveutioti, 
soit de sa spécilication, en vertu des art. 5 ci G de racle de GuîU 
lattine IV, chap. 83, section 1'*. 

Le demandeur préserilera une requête à l’attorney ou à Pavocal- 
général, où la renonciation ou le cliangeineiil sera désî^iné; il faurtt a 
y joindre des copies de la sjtécîftcaiiün originale, et de ta renoncia¬ 
tion ou du changemeiil qu’il proposera : l’époque de l'audience 
sera livée sur cette requête. 

S', à ruudicncc, l’uliorncy ou l’avoral-géuéral ne juge pas à propos 
d’atimetire le cbangenicni ou la rciioiiciaiioii, toute autre procédure 
devient inutile. S'il l*culmci sans aucun averttssemeni, il apiîosera sa 
signature à rordonnancc qui lui sera soumise, à rcffcl li'auloriÊCr 
le commis des patentes à faire l’enregistrenienl requis. 

Lorsque l’atlcrney ou l’avorat-général estimera qu'il y a lieu de 
publier des arertissemens, il donnera des instructions à ce sujet, et 
il lixero, pour examiner pins amplement Pafrairc, une époque 
quelconque, mais antérieure de dix jours au moins à celle de la 
première publication des averiissenions. 

Les cavciU peuvent être déposés en touttcnips, avant la notifica¬ 
tion tic l'oj donnance ; et il doit è're donné, sept jours d'avance, à 
tonte personne qui prend un carcat, avis de îa lixiUiou de l'uudicncc 
où l’afriiîie sera discutée. 

L’ordonnance est écrite ou grossoyée sur le même parclieiiiiii 
que ta patente, et à la suite est faite la transcription du cliangcmeiU 
ou de la renonciation (1 ), 


(1) MM. Poole et Carpmaët, 4, old square Ltnco'.n’s, Itin, à 1/ mires, se 
cliargenl de prendre des pali-iUcî pour les troi^ royatmes. 
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ÉTATS-UNIS B’AMÉRIQUE. 


Le premier acte tlu sénat et tie la niaison des 
représenlans des Liais de TUnion, concernant le 
droit des inventeurs, est du lo avril 1790, sous ce 
litre : ^cte pour favoriser h profjvls des arts î(^(7es; cct 
acte a été abrogé par un dcciet du ai février 1793, 
et celui-ci a été en partie étendu par un autre dé¬ 
cret du 17 avril 1800. 

Le principe de la législation des Llals-Unis d’A- 
niérifjue concernant le droit des inventeurs, a été 
puisé dans la législation anglaise, sans toutefois en 
présenter les avantages sous certains rapports. Mais 
comme ces divers décrets ont été abrogés par une 
loi du ^juillet 185G, modifiée le 3 mars 1837, c’est 
de ces derniers actes que nous croyons devoir en¬ 


tretenir les inventeurs et les brevetés. 

Dans le principe, les Américains, à Tî mi la lion des 
Anglais, avaient laissé toute liberté de requérir des 
patentes pour les objets qui leur en paraissaient 
susceptibles, et ces litres étaient délivrés sans c.xa- 
men préalable^ aux risques et périls des liabilans. 
D’après la loi du 4 janviei' i836, aiticle 8, toutes 
les demandes de patentes sont maintenant soumises 
à un examen préalable. Une telle dis])osition semble 
devoir donner lieu à des abus contraires aux inté¬ 


rêts des inventeurs, ['aice i[ue les pei'sonnes cliar- 
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gées de cet exniiieii peuvent refuser on retarder la 
délivrance d’iine patente sons le prétexte le plus 
spécieux. C’est ce qui arrivait quelquefois en Fj'ance 
sons le régime dn bon plaisir, c’est à-dire, avant les 
lois de 1791. 

Sous raucieuue législation, les étrangers ne j)ou- 
vaienl pas obtenir de patente aux Etats-Unis d’A¬ 
mérique, lursqidils étaient brevetés dans un autre 
pays; on n’y adnieltail pas de brevet d’importation. 
Celte disposition a été abrogée par la loi nouvelle. 
On peut main tenant se faire breveter en Amérique 
pour une découverte étrangère, quand même son 
objet aurait reçu de la publicité six mois avant le 
dépôt de la <lescriplioa et des dessins, lorsque ces 


derniers dociuuens sont nécessaires à rintelligence 
de la découverte. 

Quand il s’agît de faire Irreveter une machine 
nouvelle, indépendamment de la description et des 
dessins, on exige souvent le dépôt d’un modèle en 
petit. Il est a notre connaissance qu’un modèle de 
ce genre a coûié i ,000 à i,aoo fr., ce qui aiigmenle 
siiignlièi’ement le prix de la patente. 

Les Américains peuvent obtenir une patente de 
quatorze ans , moyennant une taxe de 3 o dollars 
(iGi fr.);oii exige des invenleui's anglais, une taxe 
de boo dollars (2,700 fi), pour un titre de la même 
durée; tous les autres éli'angers, n’iiuportc à quelle 
nation ils apjiartiemu'nl, [)aicnt une taxe de 3oo 
dollars (1,620 fr.), pour un brevet tle quatorze ans. 
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Le paiement de la tolalilé de la taxe au trésor 
public doit élie jusiilié au commissaire chargé du 
bureau des patentes, avant le dépôt de la demande 
en ses mains. 

Dans leur demande , les étrangers sont tenus de 
déclarer la nation à laquelle ils appartiennent, si 
robiel à raison dufjuel ils désirent être brevetés est 
d’invention, de perfectionnement ou d’importa¬ 
tion; cette déclaration peut être faite dans les pays 
étrangers, en présence de témoins, dans les mains 
du consul des Elats-Lnis en résidence dans le pays 
de rinvenleur ou de rimporlateur; ils doivent éga¬ 
lement prendre l’engagement de metti'e l’invention 
en activité au plus lard dix-luiît mois apres la dé¬ 
livrance de la patente et de ne |)as rinterronipre 
pendanlle même laps de temps durant les quatorze 
années. 


Une disposition prise dans la loi anglaise de iS 35 
autorise aux Etats-Unis tl’. 4 inérique les prolonga¬ 
tions de brevets jusfju a viiigl-un ans. Pour obtenir 
celle faveur, l’impétrant doit faire connailie an com¬ 
missaire du bureau des brevets les motifs qui mi- 
liient en raveur d’une telle demande; celui ci les 
communique au secrétaire d’état et au solliciteur 
du trésor, et ils fornicnt cuire eux un comité fini 
statue en défiiiilive s[jr la question de savoii si la 
demande est de nature à êli e accueillie. Il est vrai, 
comme cela se jiratique en Angleterre, (pie la de¬ 
mande en prolongation est insérée dans les jour- 
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naux afin de meltre les tiers à même de s’opposera 
ce que ladite prolongation soit accordée. Comme 
nous l’avons déjà fait rcmai (juer, on comprend à 
conil)ien d’abus un tel mode de procéder peut don¬ 
ner lieu. Les demandes de ce genre ne sont pas, 
comme en France, soumises à l’appréciation de la 
puissance législative. 

Suit la teneur de la loi du 4jtn!lct i 83 fi. 


Les k premiers ariicles soiU relatifs à l'élnl)lîssemeiit tlu tmreau 
(les patentes et règlent rorganîsatioti de ce bureau et les ailiibii- 
tîoiis du commissaire qui en est ie ctief. 

Art. 5. « Toutes les patrntes émanant du bureau seront délivrées 
au nom dos États-Unis, revêtues du sceau, signées par le secrétaire 
(l’État, et contresignées par le commissaire du bureau; elles seront 
enregistrées au bureau avec les mémoires descriptifs, spécifications et 
dessins y relatifs, dans (les livres teints à cet effet. Toute patente 
contiendra une couiie description de rinveiition, en désignant avec 
csaciitude sa nature et son ptan;et'e accordera à ceux (|ui l'ont 
requis, à leurs hériiici s, esécuicurs testamentaire ou ayant-cause, 
pour un terme qui ne dépasset a pas quaiotze ans, droit et faculté 
exclusive de fabriquer, exploiier, et vendre à d’aulres pour leur 
usage, l’invention ou la découverte teJie qirelie est en détail expli¬ 
quée dans la spécification, dont une copie sera joititc à la pateiilc. » 

I/articie 6 est relatif à la demande, à la description, aux dessins, 
renseignemens, échantillons ou modèles à y joindre. La description 
devra être écrite dans des termes assez explicites, clairs et exacts, 
en évitant cependant toute prolixité inutile, pour mettre à même 
toute personne versée dans rart ou la science à laquelle Tobjet 
appartient ou se rattache plus ou moins, de le confeclioiiiicr, compo¬ 
ser et employer. L’impétrant spécifiera expressément et désignera 
la partie, le pciTectionnemciu ou la combinaison qu’il réclame 
comme étant de son invention. II prêtera serment et affirmera qu’il 
SC croit vraiment l’inventeur prtmiltf, 11 déclarera de quel pays il est 
fitoven. 
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Arl. 7. « La liemaniîe, tlpscfiinioii Pt spt?citjcaliün, ainsi que les 
sommes exigées par le présent acte ayant été déposées, le commis¬ 
saire procédera cl fera procéder à Tes amen de l’invention alléguée. 
Si de cet examen il ne rCsullc pas, aux yeux du commissaire, que le 
même objet a été antérieurement inventé ou découvert par une 
autre personne dans ce pays, ou que rinvenlion a été brevétée, ou 
même seulement décrite dans une publication imprimée, soit dans ce 
pays, soit à l'étranger, ou quelle a été mise publiquement en usage, 
ou qu’elle a été vendue du consentement de l’impétrant avant sa 
demande ; enfin, si le commissaire la Juge suffisamment utile et 
importante, il on délivrera la patente, filais toutes les fois que cet 
examen apprendra au commissaire que l’impétrant n'a pas été l'in- 
venteup originaire et primitif ; que ce n'est pas lui qui a fait la décou¬ 
verte, ou qu'une partie de ce qu’il préleml être neuf a été antérieu¬ 
rement inventé ou découvert, breveté, décrit dans une publication 
en ce pays ou a l’étranger, ou que la description est défectueuse et 
insuffisante, il en informera le requérant, en lui communiquant eu 
peu do mots les avis et renseignemens nécessaires sur le mode à 
suivre dans la présentation d’une nouvelle demande, ou sur les 
changemensà apporter à la descripiitin, pour qu’elle embrasse seu¬ 
lement ta partie véritablement neuve de la découverte. Dans tous les 
cas, si le requérant préfère retirer sa demande, il aura droit au 
remboursement de 20 dollars sur les sommes déposées... Si le re¬ 
quérant persiste dans ia réclamation d’une patente, avec ou sans 
changement de sa description, il sera obligé de prêter de nouveau 
serment ou affirmation de la manière sus-énoncée; et, s’il n'a pas 
modifié sa description et sa demande de manière à donner droit 
à la patente, selon l'avis du commissaire, il pourra, par appel et 
sur requête par écrit, obtenir qu’il en soit référé à fa décision d'un 
comité d’experts, composé de trois personnes non intéressées à la 
question, qui seront nommées à cet effet par le secrétaire d'État ; 
l’une, au moins, de ces personnes sera distinguée par sa connais¬ 
sance et habileté dans l’art, la fabrication ou la science spéciale, 
auxquels se rapporte rinvenlion alléguée. Ces experts prêteront 
serment ou affirmation d’accomplir fidèlement et impartialement 
leur mission. Le commissaire mettra sous les yeux du comité d'ei- 
perts son avis et sa dérision élahlîssant les motifs spériaux de sni 
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refus, cl irulifuiaiU les parties de ritiveiMion qu’il juge non suscep* 
libles d’une palonie. Les experts feront connaître au requérant, 
ainsi qu’au comniisEaire, répot|ue et le lieu de leur réunion, pour 
les mettre en état de présenter les faits et preuves nécessaires ù la 
décision. Le coniinissairc fournira aux experts tous les renseigne- 
mens qu’il possède sur l’objet soumis à leur examen. Ce comité 
pourra, après avoir tout examiné et pris en considération, siaïuant 
h la majorité des voix, annuler la décision du comnessaire en tout ou 
en partie : et leur sentence, communiquée par écrit au commissaire, 
lui servira de règle à l'avenir dans les cas semblables. Avant que tout 
comité puisse se constituer par statut dans une espèce, le réquérant 
devra verser au irésor.., la somme de 25 dollars, et cbacuii des 
experts nommés aura droit à une rétribution qui ne pourra excéder 
10 dollars; celle léiribuiion sera fixée et payée par le commissaire 
sur les sommes qui se trouvent entre ses mains. « 

Art. 8. M Toutes les fois que la demande d’une patente contrarie¬ 
rait, selon l'avis du rommlssaire, soit une autre patente pour laquelle 
on est en instance, soit une patente déjà délivrée et non encore ex¬ 
pirée, le commissaire donnera connaissance de cct étal de choses tant 
au requérant qu’au patenté; et si l’un d’eux n’est pas satisfait de la 
décision du commissaire sur la priorité de son droit ou de son inven¬ 
tion, il pourra, après avoir été entendu sur ce point» appeler de celle 
décision dans les termes et condtiions indiqués à rarticle précédent. 
On suivra le même mode de procédure pour décider lequel des pré- 
icndans aura la préférence et obtiendra la patente, — Mais les dispo¬ 
sitions de la présente loi ne priveront point l'iiivcntcnr originaire et 
primitif du droit de se faire délivrer une patente, par la raison qu’an- 
téi'icurement il en aurait pris une en pays étranger, et que ce brevet 
étranger aurait reçu de la pubticlié dans les premiers six mois anté¬ 
rieurs au dépOi de sa description et de scs dessins. Et toutes les fois 
que rimpétrant te requerra, la patente prendra date du jour de ce 
dépôt, pourvu néanmoins qu'il n’cùt pas eu lieu plus de six mois 
avant la délit rance eflèclive de la palculc et le paiement des droits 
ci-après énoncés; la dCEcripiion et ses dessins seront déposés aux 
archives secrèles du bureau eu atlendaut qu’il ait fourni le modèle, 
et que la patente lui soit délivrée. Dans cct inlervalle, qui ne pourra 
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excéder un an, tcreqiiérani recevra communiraiionde toute demande 
formée en concurrence avec la sienne. » 

Art. 9 Cf Avant que la (îeniaiide d’une patente soit prise en consi¬ 
dération par le commissaire, te requérant devra verser.... la somme de 
30 dollars s’il est citoyen des Étals Unis, ou étranger ayant résidé pen¬ 
dant ta (Ici iiière année dans les États-Unis et ayant alTirmé par serment 
son inlenlioii d’en devenir citoyen. Cette somme sera de 500 dollars 
s’il est sujc-i du roi de la Grande-liretagiie. A l’égard de toute autre 
personne elle est de 300 dollars... » 

L’article 10 règle les droits des héritiers ou ayant-cause de la per¬ 
sonne qui décède après la demande de patente et avant sa délivrance. 

Art. 11. « Les droits résultant d’tine paierile pourront être cédés et 
transportés légalement, en tout ou pour une part indivise, par un acte 
écrit; ces cessions, ainsi que tonte permission ou vente accordant à un 
tiers, soit en général la faculté de faire usage des droits privatifs con¬ 
férés par patente, soit seulement la faculté d’exploiter l’objet de Ea 
patente dans une partie déterminée des États-Unis, seront enregistré N 
au patcnî-office, dans les trois mois de leur date, moyennant un 
droit de 3 dollars, payable, par le cessionnaire ou ayaiu-cause, dans 
les mains du commissaire. <> 

Art. 12. M Tout citoyen,.,, inventeur..., qui demandera dti temps 
pour faire anlvorses idées à leur maturité, pourra obtenir protection 
de son droit jusqu’à cette époque, en payant au trésor la somme de 20 
dollars... et en déposant au bureau des patentes un acte appelé c<j« 
vcftt, qui r,dtconiiaîii c son iiiicniion et les caractères ilistlnciirs de sa 
découverte... Ledit cflcmt sera conservé aux archives secrètes du 
bureau. Si, dans l'amiée du dépôt du caveat, une autre personne 
requiert une patente pour une invention avec laquelle celle du dépo¬ 
sant serait en opposition d’une manière quelconque, le commissaire 
déposera aux memes archives tes descriptions, spécifications, dessins 
et modèles du second requérant, et il en donnera connaissance par la 
poste au déposant du caveat} si ce dernier veut profiler de l’avan¬ 
tage de son caveat^ il sera tenu de remettre des descriptions, spé¬ 
cifications et modèles au bureau dans tes trots mois du jour où il 
aur .1 rcru ladite communication ; et si, selon l’avis du commissaire, 
les deux descriptions bc trouvent en opposition, on suivra en tout 
la procédure prescrite par la présente loi en cas de concurrence de 






























ileu\ (lejuandes, — H est entendu qu’aucun a\is ni »k'ci>ion tl’uu 
comité d’c^tperis, constitué d’après la présente loi, ne priveront les 
tiers, intéressés au mainiieii ou à rannulaiion de la patente accor¬ 
dée ou à accorder, du droit de la débattre devant une cour de jus¬ 
tice dans tout procès où sa validité sera mise en question. » 

L’article 13 permet qu’en cas d’annulation d’une patente par suite 
d’une nullité provenant d’inadvertance, accident, ou méprise, sans 
qu’il y ait eu intention de fraude, une patente nouvelle soit, moyen¬ 
nant une taxe de 15 dollars, délivrée à rinvenieur, ou à ses cession¬ 
naires, héritiers ou ayant-cause ; et pour Je reste de la durée de la 
première patente, mais conformément à la description corrigée. — 
« Ët toutes tes fois qu'un patenté voudra ajouter la description ou 
spécification d'un nouveau perfectionnement qu'il aurait inventé pos¬ 
térieurement à la date de sa patente, il pourra, en suivant les voies 
indiquées pour la demande primiiîve, et moyennant le paiement de 
5 dollars comme ci-dessus, obtenir que les nouvelles descriptions 
et spécidcations seront annexées aux anciennes. Le commissaire 
certifiera, dans ce cas, en marge des annexes, le jour de celle 
annexion cl de l'enregistrenient. La nouvelle spécification vaudra.,,, 
comme si elle avait été comprise dans la première. » 

Art. lù. « Lorsque, sur l’action înieniée par le patenté contre ceux 
qui auront confectiormé l’objet dont la patente lui aura assuré le 
droit exclusif, ou contre ceux qui en auront fait usage, ou qui l’au¬ 
ront débité, le verdict aura été rendu en faveur des demandeurs, la 
Cour pourra accorder une somme excédant le montant du dommage 
actuel éprouvé par le plaignant, pourvu que cette somme ne dépasse 
pas le triple de ce montant, le tout suivant les circonstances du fait, 
avec les frais ; cl ces dommages-intérOts pourront être recouvrés par 
une action portée devant toute cour compétente, au nom des parties 
intéressées, qui sont le breveté, ou ses cessionnaires, ou les ayant- 
cause auxquels il a conféré la faculté exclusive d’exploiter son droit 
dans une p»rtle déterminée des États-Unis. » 

L’article 15 règle la procédure de défense, et entre dans de longs 
détails sur les articulations de faits. Il selennitic par une disposition 
qui, conrormémeni à la jurisprudence anglaise, considère comme 
nulie, même en la partie inventée et nouvelle, toute spécification 
contenant plus que ce qui a été réellcinenf inventé; cette riguenrenn- 


















ire le [laleiilé u’est tempérée qu’en ce qui concerne les frais. Mais 
rariicle 9 de la loi de 1837, suivant l'exemple de la loi anglaise de 
1835, a notablement modifié celle disposilton. 

L’article 16, en cas d'iiiconipalibilité tle deux patentes, ou en cas 
de refus d’une demande de patente par le motif quelle serait en op¬ 
position avec line patente antérieure non expirée, ouvre aux intéres¬ 
sés un recours devant la Cour compélente. L’arrèl rendu en faveur 
du requérant autorisera le commissaire à lui délivrer ta patente, 
après le dépôt préalable d’une copiede cet arrêt, et raccomplissement 
des autres formalités de la loi. 11 es! enletidii qu'aucun rte ces arrêts 
ne pourra prêjnrticicr à traiitrcspersonnes qu’aux parties du procès, 
ou à celles qui, par des litres postérieurs à rarref, Uennent leurs 
droits de celles-ci. 


L’ariiclc 17 confère jundiclion aux cours de circuit, ou aux cours 
de district ayant même juridiction. Les appels sont portés devant la 
Cour suprêatcdcs Ktats-ünis. 


L’arliclc 18 s'occupe des demandes de prolongalîon ; y atiacbeunc 
taxe de 5 rtolhrsi doiitic des règles sur leur publication, sur les op¬ 
positions, sur la décision du comité, chargé d’apprécier les motifs de 
la demande, en ayant égard à l'intérêt public. Il sc termine ainsi ; 
« En conséquence de cette décision, le coiniuissairc rcnauvellera cl 
prolongera la patente en délivrant nn ccrlilîcat de celte extension, 
pour la durée de 7 années ; ce certificat, joint au procès-verbal cons- 
latanL l'avis et le jugemeiil du comité, sera enregistré au bureau des 
palcutes; et la patente ainsi prolongée aura le même effet que si elle 
avait été primitivement accordée pour 21 ans. L’avantage de ce re¬ 
nouvellement sera commun aux cessionnaires et ayani-cnusc des 
droits de l’impétrant, eu prolongeanl lu durée de leurs intérêts res¬ 
pectifs atiacbés à l'usage de l’objet patenté. Il est loulefoîs entendu 
qu’aucune prolongation ne pourra être accordée à des patentes dont 
la durée, fixée au commencement, est déjà expirée.» 


L’aniclc 19 établit, pour l’usage du itttreau, une biblioibèqiie qui 
sera acbeiée sous la direclion du comité de la biblîoilièqnc du con¬ 
grès, et y affecte 1500 dollars payables sur le fond des patentes. 


L’article 20 établit pour les modèles, édianlilloin, et fajjricaiiuiis 
pitenlés, des salles et galeries qui seroiît o ivcr:e.s au public. 
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L’onîclc 21 el tieruier abroge les lois anléi ieureSt et règle les ef* 
fets ilcla proraiilgation (Te la présente loi. 

toi du 3 iiifO’S 1837. 


Les cinq premiers articles aulorîsetil un nouvel enregistremenl des 
patentes antérieures au 15 décembre 1836; ils statuent sur les cou* 
séquences dos pertes de titres détruits ù cette époque par incendie; ils 
ouvrent ou crédit de 100,000 dollars pour le remplacement des plus 
iniércssans de ceux des modelés qui ont péri parle feu. 


Par l’article 6, aucune patente ne sera, à l’avenir, délivrée aux ces* 
sionnaircs de l’iuvcniciir, à moins que la cession n'ait été préalable^' 
ment enregistrée, sur la réquisition de la partie intéressée, et que 
l’inventeur n’ait ariirmé par serment rexactiiude de la spécilicaiion. 
Les dessins joiiiis aux demandes seront fournis eu double original. 


Art. 7. « Toutesles fois que par inadvertance, accident, ou ei-reur, 
le patenté aura donné trop d’étendue à la spécification de l’olijct de 
sa tlemaride, de manière à réclamer plus que ce dmit il éluil Pinveii- 
teur primitif, si les parties subsianiiclles et constiluiives de l’objet pa¬ 
tenté sont récltemeiu et véritablement de son invention, le paicnlé 
lui-même, scs adminislraleiirs, exécuteurs, et les cessionnaires de tout 
ou partie de ses (b oils pourront désavouer celles des parties de l'ob¬ 
jet patenté qu'ils n’entendent pas réclamer en vertu tic la patente,- ou 
de la cession qui constate leur intérêt dans celte patente : le désaveu 
sei'a rédigé par écrit, allcslé par uit ou plusieurs témoins, et enre¬ 
gistré au lîurcau des patentes, à la charge, par celui (lui fait le désa¬ 
veu, de payer 10 dollars... Lorsque le désaveu aura été enregistré, 
il sera considéré comme partie intégrante de la spécification origi¬ 
naire, en proportion de Pintéi ét que celui dont 11 émane aura dans 
la patente et dans les droits qui en résultent. Le désaveu ne pourra 
exet cer aucune inlliiencc sur une action pendante à l’époque où il 
aura été fidl, excepté dans le cas où s’élèverait la question tic savoir 
si, dans la procédure, il a été cottmiîs une négligence injuste, ou s’d 
a été signifie des délais disproportionnés, » 


Art. 8. « Touies les fois qti’une personne réclamera du commis- 
saire une addition à faire à une patente existante à raison d’un per¬ 
fectionnement nouveau, ou qu’une patente aura été renvoyée pour 
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être corrigée et délivrée de nouveau, la sjîéci fi cation annexée à celte 
patente sera sujette à révistim et reslrtctioii, et comme le sont les 
demandes originaires. Si le coiniiiissaire juge nécessaire la révision 
ou rosirictîoii, il n'ajoutera le perfeclionuemeiit h rancîenne patente, 
et n’accordera la délivrancede !a nouvelle patente, qu’aprèsf|iic rim- 
pétrani lui aura fait passer nu désaveu, ou aura changé ta spécifica¬ 
tion de l'ohjei de sa demande : dans tous les cas, si rimpéiraut n’est 
pas satisfait de la décision du commissaire, il pourra exercer fe môme 
recours, et aura droit aux privilèges cl modes de procéder qui sont 
élahlis par la toi pour les demandes originaires de patentes. » 

Art. 9. « Il est dérogé à la disposition contraire contenue enl'arti- 
cie 15 de la loi du h Juiliet IS^G; et toutes les fuis qu'un patenté 
par erreur, accident, ou inadvertance, sans faute ou intention de 
tromper le public, aura prétendu dans sa spéciticalion être l’inven¬ 
teur priaiiUf d’une partie substantielleeiesseniielle do l’objet delà pa¬ 
tente, sans l’avoir i rive niée réellement, et sans être, par suite, léga¬ 
lement fondé à y prétendre, ia patente sera considérée comme 
bonne et valable, en tant qu'il y aura réellement et de bonne foi une 
nouvelle invention, pourvu que celte invention porte sur une partie 
substaniielie et essentielle de l’objet patenté, et qu’elle se distingue 
positivement des autres parités qu’on avait prétendu, sans droit, être 
également de nouvelle inveniion. Le possesseur de cette patente, ses 
exécuteurs, administrateurs et cessionnaires, cl toute personne ayant 
un intérêt quelconf(UC dans ta même patente, serotil fondés à soute¬ 
nir une action, en loi ou équité, contre toute infraction à celle de 
ces parties qui sont de véritables inventions, quoique la spécification 
contienne plus qu’il ne sera endroit de réclamer, niais, dans tous les 
cas où un jugement ou verdict sera rendu en faveur du demandeur, 
celui-ci ne pourra réclamer le remboursement de ses frais contre le 
défendeur, ù moins (lu’il ii'aii fait présctilcr au bureau des patentes, 
avant le commencement du procès, un désaveu de toutes les partie 
de l’objet patenté qui éiuient indûment présciiiées comme invention. 
Le demandeur en pareille action ne pourra invoquer le bienfait des 
dispositions contenues en cci article s'il a négligé ou différé, sans rai¬ 
son valable, de faire présent jr itdésaveu au bureau des patentes, w 

Les articles 10 et II sont rclatirs à la nomination d’ageiis secon- 
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(lait es par le comiuissairc, cl aux fonctions et appoiiilcmensdG divers 
rotDUiis et employés. 

Art. 13. «Dans tous les cas où la présente loi, ou celle du h juil¬ 
let 1836, exige la preslalioii d’un serment, si la personne qui doit le 
prêter a des scrupules de conscience coitlre te serment, on y pourra 
substituer une simple afrirination. » 

L’ariide ih et dernier pose des règles de coinplabiliié, cl ordonne 
de soumettre chaque année au congrès un état des fonds spéciaux, 
et le tableau des patentes accordées ci expirées. 


BSPAGNE, 


f^a loi qui régit les brevets d’invention est du ‘in 
mars 182G; elle est en (jucU|iie sorte calquée sur 
les lois des 7 janvier et a 5 mal 179*5 à Texceplion 
de quelques dispositions, ([ul nous|)ai'aisscnt toutes 
avoir été dictées dans l’intérét des invenieiirs natio¬ 


naux. 


Aux termes de l’article 3^ les brevets sont déli¬ 
vrés pour cinq, dix ou quinze ans, au choix du de¬ 
mandeur, lorsqu’ils sont sollicités pour des objets de 
son invention ; ces memes titres ne sont délivrés 
que pour cinq ans, lorsqu’ils sont demandés pour 
des découvertes importées d’un pays étranger. Ces 
derniers litres sont appelés d’iiilroduction\ ils 

ne sont accordés (pie pour rexécution et la mîseen 
pralicpie de la découverte importée dans le pays, 
mais non pas pour rimportalion d’objets confec- 
l ion nés dans un pays étranger; ceux-ci sont soumis 
aux dispositions du Uu'il des douanes. Dou il 
semble résulter (prun brevet d’inlioclticlion »i’a 
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presque ou point de valeur, puisque riuiportation 
(les objets similaires fabi’iquésen pays etrangers ne 
met pas rimporlateur à l'abri des allégations des 
contrefacteurs, qui, en cas de poursuites, ne man¬ 
quent pas sans doute d’avancer que les objets ar¬ 
gués de contrefaçon ont été tirés par eux d’un pays 
étranger. Toutefois, il nous seinlile qu’une telle al¬ 
légation ne doit pas être crue sur parole, qu’il faut 
qu’elle soit appuyée de preuves. 

Un privilège concédé pour cinq ans peut être 
prolongé de cinq autres années, lorsqu’il y a des 
motifs suflisans pour accueillir une telle demande. 
La jouissance des brevets de dix et de quinze ans 
ne peut jamais être jirolongée. Ces dispositions, qui 
sont prescrites par l’article quatre, ne disent pas si 
elles sont applicables indistinctement aux brevets 
d’iiivenliou et d’introduction. 

Tous les modèles ou les descriptions de procédés 
en langue espagnole, déposés au Conservatoire lioyat 
des Arts, ne peuvent être l’objet d’un privilège, à 
moins qu’il ne se soit écoulé trois ans, depuis leur 
dépôt, sans que les inventions aient été mises en 
pratique; auquel cas elles peuvent être l’objet d’un 
privilège d’introduction pour cinq ans seulement. 

Les brevets sont délivrés sur simple recpiéte sans 
examen préalable, aux risf{ues et périls des deman¬ 
deurs; ils sont accordés en vertu d’une concession 
royale. 

liî» taxe dont le üionlantest détei ininé s\nvant la 
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durée du privilège doit être payée dans les tnains de 
radininisIrnLciii' du Conservatoire Royal des Arts, 

V J 

avant la remise du brevet. 

Aucune descriptinii n’est conHnuni(|iiée au pu- 
blicavaiil rexptralion du litre de concession, excepté 
en cas deeonlestalion, et sur l’ordre d’un juge coin- 
jiétent. 

La priorité d’invention appartient à celui qui a 
fait le premier le dépôt des pièces nécessaires dans 
les mains de l’intendant de la province du donii- 
cîie du demandeur; les années de jouissance com¬ 
mencent à courir du jour de la concession royale. 

Quoirpie la cessation du privilège expire avec sa 
durée, néanmoins cette cessation n’est cicquîseau pu¬ 
blic qu’en vertu d’une déclaration du conseil d’état. 

Lors(|u’il y a lieu ù une plainte en coulrefaçoii, 
elle doit être adicssée à l’in tendant de la province 
du domicile du défendeur; iesdits intendans sta¬ 
tuent sur les conlestalions de ce genre; les appels 
sont portés devant le conseil d’état. 

Comme on le voit, la législation espagnole dif¬ 
fère sur beaucoup de points de la législation fran* 
çaise. Nous avons cru devoir appeler rattenlion des 
inventeurs et des brevetés sur ces diflèrences. 

Suit le texte de la loi, 


Art, «( Toute personne, à ffuelque contlition ou pays qu'elle 
appartienne, qui propose d'cîablir ou qui éiablii une macliine, im 
appareil, uii iusiruineut ou un procéJe. ou opération mécanique ou 
chimique, qui soit en tout ou en partie nouveau , ou qui n’ait pas 
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encore éié établi de la même iiiamèi e et dans la même forme dans 
ces royamues, aura la propriélé et Tusage cxclusirs de la totalité de 
ladite iiiveniiun, ou de la partie de cette îiiventioM ([di n^aarii pas 
encore été mise et» praikfue dans ces royaumes ; et cela d'apr és les 
règles et aux conditions délerminces ci-après; lesquelics sont, néan¬ 
moins subordonnées aux lois, ordonnances royales, ci réglcmens et 
édits de police. 

2. Pour assurer la propriété exclusives la partie intéressée, il lui 
sera délivré un brevet royal de privilège^ sans examen préalable 
de la nouveauté ou de rutilité de l'objet, et sans que la concession du 
brevet soit en aucune manière considérée comme une reconnaissance 


de cette nouveauté ou utilité: la partie intéressée demeurera soumise 
au résultat conrortnémeni aux eundilions stipulées ci-après. 

3. Les brevets seront délivrés pour 5,10 ou 15 ans, au choix des 
parties, lorsqu’elles les solliciteront pour des objets de leur propre 
invention ; mais seulement pour cinq uns lorsqu’ils seront sollicités 
pour des Importations de pays étrangers. Il est entendu que les pri¬ 
vilèges concédés pour ces derniôies, et qui seront appelés brevets 
d'introduction, seront accordés pour rexécuiioii et la mise eu pi atique 
d'une iriveutioii dans ces royaumes ; mais non pas pour riinporlaiioii 
d'articles confectionnés à l’étranger; lesquels sont soumis aux dis¬ 
positions du tarif cl aux ordonnances concernant l'entrée de mar¬ 
chandises étrangères. 

U. Un privilège concédé pour cinq ans peut être prolongé de cin(| 
autres années, lorsqu’il y a de bonnes raisons pour le faire ; les pri¬ 
vilèges concédés pour dix et quinze ans ne peuvent être prolongés. 

5. Sera considéré comme pouvant être Tubjel d’un brevet d'in~ 
venlio.i, ce qui n’aura pas été pratiqué on Kspagne, ni dans aucun 
pays étratig r; ce qui n’aura pas été praln|iié en Espagne, mats 
l’aura été û rélranger, sera l’objet d’un brevet d'burodaction. Néan¬ 
moins toutes les inventions dont les nsotièles, ou les descriptions en 
langue espagnole, sont déposés au Conservatoire royal des Arts 
ne peuvent être l’objet d’un privilège, à moins qu’il ne se suit écoule 
trois ans depuis leur dépôt sans qu’elles aient été mises en pratique ; 
dans lequel cas elles pourront être l’objet tl’un priv-lége d’inirotliic- 
üon pour cinq ans seulemeut. 

6. Les parties inléressées doivent solliciter le brevet royal de 
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privUcf^e^ pai‘ cHüs-jnémes ou par uii agent, au moyeu tl’uij métuoire 
conforme au moilcle n" 1, qui doit être remis à l’iiitcndaRt de la 
province dans laquelle elles résident; elles peuvent toutefois, si elles 
le préfèrent, le présenter direcienient à rinlendant de Madrid, 

7. Le mémoire doit être accoinpagiié : 1“ D’une supplique ii ma 
royale personne, écrite sur papier timbré grand iii-fi*, exprimant 
l’objet du privilège, portant s’il a été inventé par le pétitionnaire ou 
importé d’un pays étranger, et mcniioiinant le temps pour lequel 
est sollicité le privilège, confoniiémcni à l’article 3 ; celle represen- 
lalion sera lilléralcmeiit conforme au modèle n" 2 ; la même sup¬ 
plique ne peut concerner qu’une seule invention ; 2* d’un plan ou 
iiiücièle avec 1.» description et rexplicailon de rinvoniioii, spécillanl 
quel est le mécanisme ou le procédé particulier qu’elle présente, et 
qui ii’ii pas encore été appliqué ; le tout élahli avec la plus grande 
précision et clarté, de manière qti’cn atictin temps il ne puisse y avoir 
le moindre doute sur ridenlilé de rinveniion, ni sur la particularité 
qu’elle préseitte comme n'ayant pas encore été pratiquée jusque-là. 
Le privilège ne peut être concédé qu'à ces conditions 


S. Les modèles doivent être remis dans uns boîte fermée et scellée; 
les plans, descripiions et explications, cl autres détails, doivent éga¬ 
lement être enfermés sous scellé. Le tout doit porter une suscripiion 
conforme au modèle n" 3. 

î). L’inieiidant'écrira sous celte suscriptlon : pt'ùcnié; signera de 
son chiffre, fera sceller la boîte ou le paquet, et remet Ira à la partie 
intéressée un ccrtilicat de dépôt, ainsi qu’une dépêche par laquelle 
il l’adressera à mon secrétaire d’État, ou à des personnes de son 
dépaj'tomcnt ; de manière que la partie intéressée, ou une autre per¬ 
sonne en son nom, puisse se eliarger du tout. 

10. Lorsque je trouverai bon de concéder le brci^ct royal de 
Ijriviléget lesdits documens seront Iransinis à mon Conseil suprême 
d'Élai; là les boîtes et paquets seront ouverts; et les documens exi¬ 
gés par l’ariitle? y étant trouvés i‘cnferinés, le brevet sera délivré 
conformément au modèle n** à. 

11. Avant la remise de ce brevet, les parties devront présenter 
un reçu certifiant qu’elles ont payé au Conservatoire royal des Arts 
les sommes suivantes; 

Pour un privilège de 5 ans, J,00-1 réaux velioiî ('J70 fr.); de 10 
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ans, âjOÛÙ rtîaux (8iÜ fr.), de 15 ans, Ü.OOO (l,G20 fr.) ; (rinlrocluc- 
tion ou d'jniporlatîon, 3,000 réaux (810 0 .]. 

11 sera payé en oulrc 80 réaux (21 fr. 60 c.) poiii' les frais de Pex- 
pédition du brevet royal. 

12. Lorsque le brevet sera délivré, les document, cnferiiiéset 
scellés conime il est dit ci-dessus, seront remis au Conservatoire, et 
y demeureront déposés tians un local à ce destiné ; ils ne seront ou* 
verts qu’en cas de conlesfalion, et sur l’ordre ofDcicl d’un juge com¬ 
pétent. 

13. Les concessions de brevets seront publiées dans la Gazette 
de üîaitjûd. 

l/j. Conformément aux dispositions des articles G cl 21 de l’or¬ 
donnance royale de lS2/i, instituant un Conservatoire royal des 
Arts, il sera ouvert dans cet établissement nn registre dans lequel 
tous les brevets royaux de privilège qui auront été délivrés scrout 
inscrits par ordre de dates, avec mention de la date, des noms, pré¬ 
noms cl domicile de la partie intéressée, de l’objel du piivllége, cl 
de la durée pour laquelle il aura été concédé. Ce registre sera 
communiqué à toutes les personnes qui demanderont à ie voir. 

15. Le possesseur d’un privilège iouira de l’usage et de la pro¬ 
priété exclusifs de l’invention pour laquelle i) aura été concédé (sans 
qu'il soit permis à personne de l’appliquer ou de la pratiquer sans le 
consentement du possesseur de brevet), soit pour te tout, soit pour 
la partie qu'il aura déclarée être nouvelle et ne pas avoir été prati¬ 
quée auparaviiiU dans ces royautnes, selon la manière dont il aura 
présenté son inveniion dans les modèles, plans et descriptions qu'il 
aura déposés pour être produits en témoignage à une époque quel¬ 
conque. 

16. La propriété datera dn jour et de l’heure de la présentation 
des pièces à l’intendant, ci, dans te cas où deux ou plusieurs per¬ 
sonnes auraient sollicité un privilège pour la même invention, le 
privilège de celui qui aura le premier présenté les pièces sera seul 
valable. 

17. Le droit conféré par le privilège peut être transféré, donné, 
vendu ou échangé, et légué par testament, de la même manière que 
toute antre propriété personnelle. 
































18. TûiU Iransfrrt doit être opéré par acte pubüc portant si le 
iransforl du droit s’étend ù tout le royaume, o» seulement à une ou 
p'iisîeurs provinces, à des villes ou districts particuliers j si le trans¬ 


fert ou la renonciation sont absolus, ou s'ils contiennent réserve de 
l’usage du privilège en faveur du propriétaire; si le transfert com¬ 
prend le droit de transférer de nouveau ou non, cl si le possesseur 
a déjà transféré son privilège à une ou plusieurs personnes. 

19. La pci sonne qui fait le transfert sera obligée d'en adresser un 
acte à l’intendant, dcvaiu lequel la prèscniaiton pour robicnlion du 
privilège aura été faite. Celui-ci, après avoir pris connaissance du 
transfert, transineUra cct acte au Conseil d'ihai, lequel fera une cora- 
inunicaiîon seuJjlable au Conservatoire royal des arts, afin que la 
chose soit tTiinolèe au registre mentionné à l’article lli. Le transfert 
sera nul, si l’expédition de l’acte de transfert n’est pas rctnisc à l’in- 
lendaut dans les trente jours après sa date. 

20. La durée du privilège comptera de la date du brevet royale 

2J. L'effet du brevet 7'oyal cessera, et le privilège deviendra nul 

et sans force: l'Lorsque le temps fixé dans la concession sera écou¬ 
lé ; 5“ lorsque la partie intéressée ne se préseniera pas pour rece¬ 
voir le b 7 '€vet royal, dans les trois mois du jour où elle aura présen¬ 
té sa pétiiion ; 3" lorsqu’cUe n'aura pas fait usage de l’invention pour 
laquelle le piivilége aura été roncédé, soit pour son propre compte, 
soit pour le compte d’autrui, dans tin an et un jour après ta date du 
brevet ; ù" lorsque la partie itiiércssée abandonne rînveniion, c’est- 
à-dire lorsqu’elle cesse d’en appliquer l’objet pendant un an et un 
jour Itou interrompus ; 5" lorsqu'il est prouvé que riiivemion a au¬ 
paravant été appliquée dans une partie qtielconqtie du royaume, on 
qu’elle a été décrite dans des livres imprimés, ou dansties gravures, 
peiuiuros, modèles, plans on descriptions se ironvaul an Conserva¬ 
toire royal des arts, ou qu’elle aura été exécutée on établie dans 


d’autres pays, alors que la partie intéressée raurait présentée comme 
sa propre ittvention, 

22. Lorsque la durée de la concession du privilège sera écoulée, 
le Coiiscrvatoiro fera connaître le jour de l’expiration au Conseil 
ti’Élal, et celui-ci déclarera ta cessation. 

23. Dans tous les antres cas de cessation qui viennent d’être men¬ 
tionnés, un juge cojnpétent procédera, à la requête d’tine partie 
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quelconque, 5 IViaraen des cas; si la cessation est prouvée, ce juje 
donnera avis au Conspil d’fitat que Ja cessation du privilège^ peut 
être publiqucnieiil déclarée. 

24- Les juges qui prendront pulduiuement connaissance de ces 
matières seront les intendans, daus leurs provinces resperiivcs ; les 
demandes ou p'aiiites scrotil adressées à fintendain de la province 
où réside te défendeur. Les appels seront portés devant le Conseil 
d’Élat. 

25. Lorsque le privilège aura été déclaré nul pour l’nne des cau¬ 
ses mentioDiiécs ù l'ai tlcle 21, la boîte ou te paquet de iiîèces dépo¬ 
sées au ConstM vatoire sera ouvert par le dîjecti’ur de cette institu¬ 
tion, cl le tout .'^era livré à rinspcctiou du public; la cessation sera 
annoncée dans la Gazette, 

2G. Le possesseur d’un privilège obtenu à un litre quelconque aura 
le droit de citer et de poursuivre devant les tribunaux quiconque 
empîéierait sur son droit. L’intendant de la province où réside le 
dérentleur connaîtra de ces causes ; les appels seront portés devant 
le Conseil d'État. 

27.1.c fait étant prouvé, roBcnseur sera condamné à la confisca¬ 
tion (le toutes les iiiachlues, appareils, ustensiles et ouvrages d’art 

■ 

faits en violation du privilège, et au paiement d’une amende égale à 
trois fois la valeur desdiis ohjeLs, d’api ès une évaluation faite par des 
personnes compétentes ; le mut au profit du possesseur du privilège. 

28. Les privilèges con cédés avant cette époque déni cure ion t en 
vigueur aux conditions de leurs concessions ; ceux qui on t été con¬ 
cédés avec la réserve que les conditions en seraient réglées par le 
présent décret royal sont soumis aux dispositiotisdu présent. 

PORTUGAL. 

Une ortlonnance rnyuîe dt» 16 janvier 1837 règle 
les droits cl les devoirs des inventeurs dans tous 
les genres d’industrie. ï.esaiiteiir.s ou in veilleurs de 
nouvelles [iroductions et de nouvelles découveiies, 
(|u’ils soient nationaux ou étrangers, pciiveiil acqiié- 
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rii-, à raison triceile, un droit exclusif temporaire, 
en se conformant à la loi. 

Le droit exclusif accordé aux inventeurs natio¬ 
naux peut durer r|uinze années au plus. Le droit 
des iniportateiii’s de découvertes nouvelles ne s’é- 
lendra pas au delà du terme cju’il conviendra au 
gouvernement d’accorder : c’est dire assez que les 
brevets, dans ce pays, ne sont accordés que sous 
le bon plaisir. 

Lors(jue les brevets sont délivrés, les déclarations 
qui ont été faites précédemment reçoivent un ca¬ 
ractère antbentifiue, sans cependant que Tadmi- 
iiist]‘ation garantisse en aucune manière ni le mé¬ 
rite, ni la réalité, ni la priorité d’invention. 

Non seulement on délivre des brevetsaux auteurs 
des découvertes dans les arts et métiers, .mais en¬ 
core aux auteurs de nouvelles productions de l’es¬ 
prit, en d’autres termes, la propriété iiltéraiie peut 
durer pendant quinze années au plus. Toutefois 
ces derniers doivent déposer un exemplaire de leur 
ouvrage aux archives de la province de leur domi¬ 
cile , avant qu’il ait été livré au public. Ils doi¬ 
vent aussi obtenir un certificat constatant qu’aucun 
privilège n’a été enregistré pour le même ouvrage, 
et, munis de ces docutiiens, ils requerront la déli¬ 
vrance de leur brevet. 


Quant aux auteurs de découvertes nouvelles dans 
les arts et métiers ils devront fournir une descrij)- 
lion exacte de leur invention^ des dessins cl un 













modèle en pelil s’il s’agit de machines ou de tous 
autres procédés mécaniques. 

Comme nous Pavons dit, on accorde dans le 
royaume de Portugal des brevets d’invention pour 
des découvertes déjà brevetées dans un pays étran¬ 
ger et pour je temps qu’il leur reste encore à courir; 
mais si l’inventeur est un étranger il doit renon¬ 
cer, par un acte authentique, à tous les droits que 
lui confère le brevet étranger. Il est difficile de 
croire qu’avec une telle condition il se rencontre 
beaucoup d’inventeurs qui se fassent breveter dans 
ce pays. 

On délivre aussi des brevets d’addition et de 
perfectionnement à une invention déjà brevetée; 
mais ces litres n’ont pas une plus longue durée que 
le brevet originaire. 

Les brevets peuvent sc transférer à des tiers, à Ja 
diarge par l’acquéreur d’en informer rautorilé ad¬ 
ministrative du lieu de son doiniciie, afin que 
celle-ci puisse en informer à son tour le ministre 
de l’intérieur. 

Les importateurs de découvertes étrangères doi¬ 
vent demander leur brevet avant rinlrodiiction de 
l’objet à breveter. Le gouvernement met la décou¬ 
verte au concours, afin de savoir si quelque parti¬ 
culier ne serait pas dans rintentioii de restreindre 
le nombre d’années de jouissance qui, dans aucun 
cas, pour les importations, ne peut excéder cinq 
années. 
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La taxeà payer est Je au fr- 63 ceiil. pour cliatjue 
a nuée de jouissance. Aucun titre de celte nature ne 
pourra jamais être prorogé. 

Les invenleui's ou lui|ioriateurs piivilégiés doi-* 
vent exposer aux regards du public les produits de 
leur industrie, au moins deux ibis par mois, en an- 
nonçanl dans le journal du Gouvernement, tioîs 
jours à Tavance, celui de Texposilion. 

Si i'invenlioii a pour objet un procédé cbiini¬ 
que, le tiluiaire du brevet doit fournir un caution* 
nement de 6,000 (V. au moins, pour qu’à l’expira¬ 
tion de la durée du privilège il pratique au moins 
trois fois le procédé devant les personnes qui dési¬ 
reront le connaître. 

Les infractions aux dispositions prescrites par 
les deux paragraphes précédens sont punies de la 
détention, de l’amenJe et de la saisie des drogues 
etinslriimens destinés aux procédés ou du cau¬ 
tionnement dans Je cas où lesdits objets auraient 
disparu. 

Les privilèges accordés aux brevetés cessent si l.! 
moitié de leur durée s’est écoulée sans cpie les pro¬ 


priétaires en aient fait usage, lis cessent encore 
lûi'stpi’un jugement déclare t[ue rinvenlion est 
nuisible et en ordonne la saisie. 

L’action contre un inventeur est piescrîte s’il a 
fait usage de sa découverte pendant la moitié du 
terme assigné à son privilège, li y a cependant ex¬ 
ception dans le cas où i’invenliou serait reconnue 
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nuisible à toute biancbedu bien-être public, IJaihi 
ce dernier cas, i’inventeur est passible du maxi- 
niuin de la prison, de l'amende et de la saisie des 
objets par lui fabriqués. Toutefois, s’il n\ a pas eu 
mauvaise foi de sa part, la peine peut être réduite 
à ramcnde et à la saisie. 

Les actions criminelles et civiles consignées dans 
les articles 370 à 38 1 du Code pénal, appartien¬ 
nent aux propriétaires de nouvelles inventions con¬ 
tre les contrefacteurs. 


Les actions contre les brevetés ont lieu en vertu 
des articles 382 à 385 du même Code, sans préju¬ 
dice des actions de priorité et de divulgation. 

La priorité se règle par le jour oii la demande 
de brevet a été formée. 

La divulgation est constante si i’iiivcnlion se 
trouve consignée et décrite dans un ouvrage im- 
pri me et publié anlérieurenient à la demande du 
brevet. 


Les différens qui surviennent entre les proprié¬ 
taires de lire vêts et des tiers sont jugés somma ire- 
nieut par des arbitres nommés pat* les parties ou 
par le juge si elles ne les nommaient pas. La partie 
condamnée peut appeler de la sentence aux tribu¬ 
naux supérieurs. Les parties peuvent compromet¬ 
tre avant le jugement, et alors la décision des ar¬ 
bitres est souveraine. 


Les procédés brevetés restent secrets, et lorsque 
la dé cision des causes e.\ige l’ouverlure et l'examen 
des docnmens dé|H>sés^ ceux qui deinandeul celte 
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onvei'lure doivent fournir caution pour assurer le 
paiement des dommages-intérêts qui seraient dus 
au propriétaire privilégié^ pour la divulgation de 
ses procédés brevetés et de ses produits. 

Aux termes de Tarlicle ^69 du Code pénal, des 
bi evels sont délivrés pour des productions de l’es- 
prit et du génie , soit en prose, en vers, en musi¬ 
que, soit par le dessin, la peinture et la sculpture. 


Sont aussi considérées comme découvertes nou¬ 
velles toutes celles qui se rattachent aux arts et mé¬ 
tiers, à ragricnlture, à la navigation, à la guerre sur 
terre et sur mer, aux arts libéraux et même aux 
sciences, si ces découvertes ne sont connues par 
aucune publication imprimée dans le pays ou ail¬ 
leurs. 

D’après l’article 875 du même Code, le contre¬ 
facteur d’une production de l’esprit ou du génie, 
comme celui qui fabrique (juelqu’un des produits 
mentionnés dans le second paragraphe de rarticle 
369, sans l’autorisation de l’inventeur ou de l’im- 
poilaleur, est passible, suivant le cas, d’une déten¬ 
tion correctionnelle de trois à douze ans, d’une 
amende qui varie de 175 fr. à 6,000 fr. et plus, et à 
la confiscation des objets conlrefails ainsi que des 
instrumens qui ont servi à la perpétration du délit. 


Les vendeurs ou distributeurs d’objets contre¬ 
faits sont passibles d’une détention correctionnelle 
qui peut se prolonger de trois à douze jours, et 
d’une amende qui n’exeèrle pas i/jn fr. 
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Telle est en substance la législation portugaise 
en ce qui concerne les brevets d’invenlion. 

Celte législation est si éloignée de celle qui régit 


les découvertes nouvelles en France, que nous ne 
croyons pas devoir rechercher les dispositions qui 
jieiivent avoir quel([u’analogie entre elles. Les in¬ 
venteurs en général comprendront hicilenient qu’il 
y a peu ou point de sécurité pour eux a sc faire 
breveter dans le royaume de Portugal. 

ÉTATS ROMAINS. 


î.a législation qui régit les brevets d’invention, de 
perfeclionnenienl ou d’importation, dans les Etals 
du pape, est une de celles qui nous parait le plus 
dans rinléi êt de ragricnllure et des arts iiHluslriels. 

En effet, on peut y obtenir des brevets pour des 
découvertes(jui ne sont pas breveléesdans d’autres 
pays, ou (jui ayant été consignées et décrites dans 
des ouvrages impritnés et pLibliés n’üiil pas encore 
été mises en pratiipiedans les Etats Humains. Toute¬ 
fois la durée de celte sorte de titres est lixéede trois 


à cinq années, suivant l’importance de l’invention 
011 du perfectionnement. On prend également en 
grande considéiation le montant de la dépense né¬ 
cessaire pour la mise en activité de l’invention, et 
le plus on le moins d'avanlagc que riuiportaleur 
peut retirer de l’objet imjiorlé. 

Lu plus longue durée des brevets est fixée à 
qiiin/.o années, lors(|u’il s’agit d’inventions iiou- 
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vel! es fri il CS tlaiis Je pays. Si la déco iive rie est im- 
porlée d’iiti pays élrangei'j la patente prend fin à 
l’expirai ion de la jouissance privative du premier 
inventeur. 

Si la demande du brevet a une durée moins 
longue (|ue quinze ans^ le titulaire peut obtenir une 
proiongalion, loi squ’il justifie de dommages éprou¬ 
vés dans sa jouissance, ou dans le cas d’utilité pu¬ 
blique. 

Le breveté ne peut exercer aucune action devant 
les Iribiinaux, pour faire respecter ses droits, avant 
que le litre qui lui est concédé ait été publié dans 
le Diario di lîoma. 

Du reste suit Tédit du 3 septembre i833. 

hJilit f/ü 3 seplemùi'e 1833. 

1. Quiconque, citoyen des Êiats du pape ou étrangler, découvrira 
ou introduira un nouveau genre de culture important, ou un nouvel 
art utile non connu précédemment, ou non encore mis en pratique, 
ou un nouveau procédé utile de culture ou de fabrication, ou un 
perfectionnement utile dans les moyens déjà connus, aura droit a 
un privilège exclusif pétulant le temps et suivant tes conditions ex¬ 
pliquées dans les articles suivans, 

2. Ceux qui découvriront un nouveau produit naturel, inventeront 
ou introduiront dans l’État une nouvelle branche de culture ou de 
fabrication ; ceux qui trouveront un nouveau moyen d'application ou 
de perfectionnement utile dans un moyen déjà connu, obtiendront 
un droit exclusif pendant un temps qui ne sera pas moindre de cinq 
ans et qui ne pourra excéder quinze années. 

3. Ceux qui, ayant obtenu un privilège dans un État étranger, in* 
irodiiiront dans les États Pt ornai ns de nouvelles niétiiodes ou <ie nou- 

‘ Tpauv perfertjonnemens utiles non cnrorc pratiqués et connus dam 





lesdiu Élatd, jouiront du droit eichisif pour tout le temps restant à 
courir sur ta durée du privilège obtenu à l’éiransfer, 

ht Enfin, ceux qui iiUrodutront dans Tintât de nouveaux moyens 
OH perfectioiineniens miles soit pour l’agriciiUure, soit pour les arts, 
si ces moyens ont déjà été piililtés par la vole de Pim pression 
obtiendra ni un privilège de trois à cinq ans, suivant l’trn portance de 
l'iiiyeiitinii ou du perreclionncment, le luonianl de la dépense 
nécessaire pour te mettre en pratitjne, le plus ou le moins d'a> 
vasilagc à retirer du privilège, Les mêmes motifs seront pris en 
considération, soit pour étendre les privilèges à tous les Étals Ro¬ 
mains, soit pour les resireindre à une seule partie de ces États. 

5. Tout individu ayant obtenu un privilège de moins de quinze ou 
de moins de cinq ans, suivant le cas, pourra obtenir une prolonga¬ 
tion proportionnée de durée, soit lorsqu'il justifiera de dommages 
importaiis et imprévus éprouvés dans sa jouissance, soit dans le cas 
trulllité publique. 

6. La demande de privilège devra contenir la désignation de la 
découverte, invention, méthode ou perfectionnement.faisant l'objet 
de la demande ; l'utilité que l’État peut en attendre, et, s'il y a lieu, 
les dommages ffui peuvent en résulter pour le public ou pour les 
îniérèts particuliers. 

7. La demande sera accompagnée d’une description en double 
expédition de la déconvcrtc, invetiiiun, assez claire et assez com¬ 
plète pour pouvoir être mise à exécution par tout agricitlieur ou 
fabricant ; on y joindra les plans, dessins, coupes, modèles ou écban- 
lillons qui seraient nécessaires. Le tout sera placé dans une enve¬ 
loppe revêtue du cachet particulier du demandeur, et indiquant la 
date du jour de la présentai ion et le sommaire de l’objei auquel elle 
s'applique. 

8. Ladatehuüqüée sur l’enveloppe de la description et des objets 
y üiinexés, après avoir été contresignée par Taulorilé locale, qui ne 
pourra dans aucun cas refuser ou retarder le conirésciiig, fera foi 
pour la priotilé de U découverte. 

9. Lorsque la durée du privilège aura été déterminée conformé¬ 
ment à rariicle 5, il sera délivré au réclamant une patente de pro¬ 
priété qui, après avoir été publiée dans lo Diana di Homat sera 
notifiée aux cardinaux et prélats des légations et délégations. 

















10. La |>altiuiâ fera foi ch justice tant pour te fait de la concession 
du privilège r|ue pour la date de sa délivrance ; mais elle ne garan¬ 
tira ni le mérite, ni l’ulilité d’une découverte, invention, inlroduc- 
tion, nouveauté de méthode ou perfeciionnenient, ni aucun autre 
droit r|ue ceux ({ui sont fornicUement décrits aux articles rjui précè- 
dciit. 

11 .Tout individu qui, pour défaut de priorité outoute aiitrccause, 
voudra contester au breveté son droit de propriété, pourra le faire 
en introduisant une instance devant te tribunal compétent ; mais cette 
instance devra être introduite dans le délai de six mois à partir de 
la date de Ta patente, passé lequel délai, si t’Itistance n’est pas intro* 
duite, son droit de réclamatiou sera censé abandonné. 

12. A dater du Jour de la publication de la patente, le privilégié 
aura le droit exclusif de mettre en usage sa découverte, son nouveau 
genre de culture ou de fabricaiîou, sa nouvelle méthode ou son per¬ 
fectionnement ; et il ne sera permis à personne, pendant la durée de 
son privilège, de le lioubler dans sa jouissance ou de lui contester 
en aucune manière l’objet spécifié dans sa patente, 

13. Le breveté pourra, en outre, pendant la durée de son privi¬ 
lège iM sous les conditions imposées par la présente loi, user de son 
droit delà même manière que de tout autre droit de propriété, le 
céder à aulrui, s'associer des tiers pour son exploitation, ou en accor¬ 
der l’usage partiel ainsi qu’il le jugera à propos. 

l/i. Le patenté aura d’ailleurs le droit de poursuivre devant les 
tribunaux compélcns tout individu qui entreprendra de le troubler 
dans sa jouissance ou cuntesicra la découverte meniionnée dans sa 
patente. 

15. La patente cessera d’avoir son eiïet tant à l’égard du patenté 
que vis-à-vis des tiers, dans les cas suivans : 

1** S'il appert que la découverte peut nuire à la sécurité et sûreté 
publique. 

2* S’il est Jugé par les tribunaux que d'autres que le breveté 
avaient avant lui introduit ou mis en pratique dans les l^tats Romains, 
culture, art, invention, nouvelle méthode ou perfectionnement fai¬ 
sant l’objet de la patente. 

3° Si la nouvelle méthode ou le perfectionnement étaient déjà 
connus pai’ riinpressioii ou avaient été l’objet d’une patente de 
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propriéié, sans que ce fait ait été déctaré dans la demande du péti¬ 
tionnaire. 

ü" Si dans la description présentée le pétitionnaire se trouve avoir 
dissimulé, altéré ou falsilié quelqu'un des moyens nécessaires, utiles 
ou plus économiques d'appliquer la découverte. 

5“ S'il s’esl écoulé une année depuis la publication de la patente, 
sans que la découverte ail été mise en pratique, ou si, pendant la 
durée du privilège, la pratique en a été interrompue durant le même 
espace de temps. 

6* Si le patenté a laissé écouler un mois après Técliéance sans 
acquitter les droits mejilionnés aux articles précédons. 

7* Si l’examen des écliantillons levés cliaque année par les auto- 
ri tés locales sur les produits du patenté fait recoti naître utic altéra^ 
lion dans la culture ou la fabrication du patenté. 

IG Après l’expiration du privilège ou dans le ras de décliéance, 
la description sera rendue publique dans les légations et délégations, 
et il demeurera libre à tous d’exercer la découverte qui en faisait 
l’objet, 

17. La taxe payée pour robiention d’une patente sera proportion¬ 
née au nombre d’années de sa durée, etconiprendru désormais tous 
les paienieiis divers qui jusqu'à ce jour s’étaient faits à divers titres. 

18. Celte taxe pour les nouvelles découvertes, inventions, iné- 

iliodcs ou perfeciionneniens inconnus précédemment, sera de dix 

« 

scudis (53 fr, 80 c. ) par an ; et pour les intportalions de culture, 
an, invention, méthode ou perfectionnement déjà connus, mais non 
pratiqués dans les États Romains de 15 scudis (80 fr. 70 c.) par an. 

19. Tonte prorogation de privilège sera payée à raison d’un tiers 
en sus de la taxe qui précède. 

20. Le paiement sera fait en deux parties égales, la première en 
recevant la patente, et la seconde dans le premier mois de la seconde 
moitié de la durée du privilège, 

21. La somme provenant de ces taxes pourra, suivant l’occasion, 
être employée en encouragemens à ragricnliure et aux arts. 

Les articles 22, 23 et déterminent les conditions du maintien 
des privilèges spéciaux aniéneurcmeiU concédés. 

25. Les contrevenans à rariicle 13 seront assujélîs à la perte des 
ohjf'ls contrefaits, par moitié au béiiéticc du patenté et par moitié 
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au béüéÜce de raecusateur ou de l’action publique, «anâ préjudice 
des dommages-ititéréls, lorsqu’il y aura lieu, envers le pateiilé. 

SARDA1&N£. 


\)A US ce des l)revets (riiiveiilion^ de perfec- 

tîotinemcnl ou cl’iiriportalion , sont délivrés, sous 
le régime du bon plaisir, aux auletirs de décou- 
verles nouvelles propres à créer ou ti perfecltonner 
quelques brandies d’indusirie, reconnues utiles. Le 
roi SC réserve la faculté de récompenser les inven¬ 
teurs ou importateurs de découvertes qui ne paraî¬ 
tront pas assez importantes pour obtenir la faveur 
d’un privilège. 

La jouissance privative d’une Invention est teni- 
poraire. Sa durée se compte à partir de la date de 
la concession; elle ne peut excéder quinze années, 
bes patentes n’ont d’effet à l’égard du public fjue 
du jour de leur publication dans le journal officiel. 


Les demandes doivent êlie adressées au roi, pai* 
i’intermédiaire de son minisire de rintérieur. Elles 
doivent contenir la description de l’induslrie on 
de la découverte pour ia{[uelle le privilège est solli¬ 
cité; oadoil déclarer pour quel temps et en quel 
lieu on entend en faire usage; elles doivent en 
outre être accompagnées de modèles, de dessins et 
d'éclianlilions, piojires à faciliter l’intelligence de 
ladite industrie ou découverte. 


Lorsqu’on a jugé convenable de délivrer la pa¬ 
tente, tous les documens qui accompagnaient la 
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tlemantle de concession sonl envoyés à l’académie 
des sciences de Turin, où ils leslent en dépôt. 

I^es lïiagislrals préposés au couimerce et les au¬ 
torités auxquels la connaissance de ces objets est 
nécessaire J peuvent toujours en demander com¬ 
munication. 

Les patentes de concession de privilège établis¬ 
sent le délai dans leqtiel la découverte doit être 
mise en œuvre*. 

Lors([ue le privilège est accordé pour toute l’é¬ 
tendue du royaume, il doit être enregistré à Gênes, 
et dans les divers consulats du rovaume. Si au con- 
traire la jouissance privative est limitée à cei laines 
puiiies du territoire , le privilège iVest enregistré 
que par le sénat deGènes, et au consulat du district 
dans lequel la jouissance est limitée. 

La publication doit avoir lieu dans les cbefs- 

lieux seulement , dans les six mois qui suivent la 

date de la concession; fimte de raccomplisseinent 

de cette fornialilé, le privilège est nul. 

■ 

Ceux qui ont obtenu un brevet ou patente doi¬ 
vent justilicr au consulat de Turin, et en outre de¬ 
vant le tribunal de commerce dans le ressort du¬ 
quel ils exercent l’industrie privilégiée, ((u’ils l’ont 
mise en activité dans le délai prescrit par la pa¬ 
tente. 

Les concessionnaires doivent cliaqnc année faire 
constater au consulat du ressort et Ion jours à ce¬ 
lui de Turin, qu’ils tiennent en activité la branebe 
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d'iiicluslrie poiu’ laquelle Us ont obtenu le privilège 
et (jii'ils ont présenté et déposé à l’académie des 
sciences de Turin un échantillon des travaux exé¬ 
cutés dans l’année précédenlCj quand il s’agit de 
quelque fabrique ou manufacture. 

Quand les travaux de l’industrie privilégiée sont 
reconnus défectueux, racadémie des sciences de 
'l'ni’in en informe le ministre de rintérieur, et dans 
le cas où le privilège s’étend à tout le royanme, le 
ministre en donne avis an tribunal de commerce 
de Turin, pour qu’il prononce la décliéance du 
brevet; si la jouissance privative est limitée à une 
])ortion du leiiiloîre, le ministre fait connaître 
l’étal des clioses an consulat du ressort, en en don¬ 
nant également avis au tribunal de commerce de 

r|i * 

Lurin. 

* 

JyOrstpie la durée des privilèges est expirée, et 
toutes les fois que les titulaires en sont déchus 
pour une cause fjiielconque , le consulat de Turin 
doit en donner avis au public pai‘ une [tublication 
oflicietlc, insérée dans la {ja:iette Piémontciise. Il en 
est de mémo, lorsque le brevet n’a de force et va¬ 
leur que dans une j)artie du territoire piémoiilais. 

La jouissance privative des découvertes nouvelles 
est confiée à la garde des consulats et des tribu¬ 
naux de commerce. Us doivent la faire respecter 
toutes les fois que la contrefaçon se nianifesle. 

I,es cessions de privilèges sont iiulles lorstju’elles 
n’uiU pas été préalablement approuvées par le roi. 
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Dans ce cas loul privilège objet de la cession esl 
tenu pour révoqué. 

Telle est en substance la patente royale du 28 
février 1826 , en ce qui concerne les brevets d’in¬ 
vention , de peiTectionnenient ou d’importation 
inclusivement. 

Comme on le volt, cette législation a pen de rap¬ 
ports avec la loi du 5 juillet i8/|4;, qui régît les bre¬ 
vets en France. 

* 

Patentes roifales 28 février 1826. 

Charles-Félix, etc. Nous sommes informés que parmi les personnes 

honorées cl encouragées par nos concessions de privilèges exclusifs, 
il en est qui, ou négligent tout-àTait, ou retardent excessivement 
la mise en œuvre des machines et la mise en activité des fabriques 
pour lesquelles elles ont obtenu le privilège ; et qu'en conséquence 
Pinduslrie cesse de profiler de la protection et de la faveur que trou¬ 
vent auprès de nous tes auteurs des nouvelles et miles découveriesi 
ainsi que ceux qui les perfectionnent ou iiUroduîsent les premiers 
dans nos États des iiivcnlions avantageuses de pays étrangers. Cest 
pourquoi il nous a paru convenable d'ordonner certaines mesures au 
moyen desquelles, tout en continuant notre protection ellicacc aux 
inventeurs et aux importai eues de quelque industrie mile, nous 
préviendrons néanmoins le dommage résultant de leur négligence. 
A CCS causes, etc. 

Art. 1'*. Les auteurs de découvertes propres à créer ou à perfec-* 
tioiiner quelque branche d'industrie, ainsi que les premiers intro¬ 
ducteurs, dans nos États, d'uUlcs inventions étrangères, et les édi¬ 
teurs d’ouvrages qui nous paraîtront en être dignes, pourront seuls 
obtenir un privilège. — Nous nous réservons de rémunérer autre¬ 
ment, si toutefois ils le méritent, [es inventeurs ou importateurs de 
découvertes qui, bien quVantagcuscs, ne seront pas assez impor¬ 
tantes pour pouvoir obtenir la faveur du privilège. 

2. Les privilèges seront temporaires. Leur durée se comptera à 
partir de la date des patentes de concessions; mais celtes-ci n'auront 







leur effel à Tégard du public que duj our de leur pubikatiou* 

3. Les demandes pour obtenir des privilèges nous seront adrcs* 
sées par i’eulremise de notre secrétaire d’Etat pour les affaires de 
rinlérieur. — Elles coniicndronl la description du genre d’itidusnîe 
ou de découverte pour lequel le pt îvîiége est sollicité ; on y décla¬ 
rera pour (jiiel temps et en quel lieu on entend s’eu servir ; elles 
seront en outre accompagnées de modèles, dessins, échantillons, et 
de tous les éclaircisseniens sufljsaiis pour donner de la chose uue 
démonstration claire et facile, 

U. Après l’octroi de patentes de pi iviléges, les susdits 'modèles, 
dessins, échantillons et éclaircisscuiens seront envoyés à notre aca¬ 
démie dos sciences de Turin où ils resteront en dépôt, 

5. Les magistrats préposés au commerce, et les corps auxquels, 
ü raison de leurs ronctlons, la connaissance de ces objets serait 
nécessaire, pourront toujours eu demander communicatioif, 

6, Dans les patentes de privilège sera établi un délai dans lequel 
devront être mis en œuvre les travaux d'industrie pour lesquels elles 
sont concédées. 

L’article 7 est relatif à renregisircment des patentes, et ü leur 
publlcaiioii dans les trois mois de leur date ; faute de quoi elles 
ij^auront poitu effet. 

8. Ceux qui auront obtenu un privilège devront faire preuve 
devant le consulat de Turin, et en outre devant le consulat ou tri¬ 
bunal de commerce dans le ressort duquel ils exercent l'indiislrie 
privilégiée, qu'ils Tout mise en œuvrcdanslc délai établi par les pa¬ 
ïen tes de concession. 

L’article 9 déclare les articles 7 et 8 applicables aux privilèges 
antérieurs non expirés, 

lü. Les concessionnaires devront chaque année faire constater 
au consulat, ou au tribunal de commerce du ressort, et toujours au 
consulat de Turin, qu'ils tiennent en activité la branche particulière 
d'industrie pour laquelle iis ont obtenu le privilège, et qu’ils ont, en 
outre, présctjlé et déposé à notre académie des sciences de Turin 
un échantillon des tiavaux faits dans l’année précédente, quand le 
privilège concerne qiielqce fabrique ou maiiufacnu'f’. 

11, Quand les travaux de rinduslrie privdégiée seront reconnus 
.défectueuT, l’aradéinie des sciences de Turin en informera notre 
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Becrélaîreiie d*Éta( pour les afl^ires de l’mtérîeur; et dans ce cas, si 
le privili^ge s'étend à (oui le royaunic, ta secréiairenc d'État en don* 
liera avis au cousu ta t de Turin, à l'effet par celum de prononcer la 
déchéaiire du privilège ; que si le privilège est limité à une portion 
du territoire, l'avis sera donné, pour ta même fin, au consulat ou au 
tribunal de commerce du ressort ; toujours avec avertissemeiu au 
cunsuial de Turin. 

12. Le magistrat du consulat de Turin, et les consulats et tribu- 
naux de commerce du ressort où vaut le privilège, feront connaître 
régulièrement et en temps opportun à notre sccrètairerîe d'Éialpour 
les affaires de l’intérieur si les concessionnaires ont, ou no», satisfait 
aux obligations à eux imposées par les patentes de concession. — Ceux 
qui n’y auraient pas satisfait, et qui n’auraient point exécuté les con¬ 
ditions prescrites par les articles 7, 8, 9 et 10, seront déchus du 
pi ivilége, 

13. A l’expiraiion de la durée des privilèges, et toutes les fois que 
les concessionnaires en seront déchus, te consulat de Turin en don¬ 
nera avis au public par un manifeste officiel, et Texercice de l’indiis- 
Irie privilégiée demeurera libre pour tbacun, —Quand i! ne s’agira 
pas d’un privilège valable pour tout le royaume, outre le manifeste 
du consulat de Turin, il en sera spécialement publié un par le con¬ 
sulat ou te tribunal de conimcrce dans le ressort duquel le privilège 
était val.ible. — Ces manifestes seront toujours insérés dans la G(t- 
selle Pié>no7itaise, 

ili. Les consulats et tribunaux de commerce sont spécialement 
chargés de veiller à ce qu’il ne soit point fait fraude aux personnes 
qui ont obtenu des pthiléges. 

15. Notre académie des sciences de Turin publiera une liste des 
privilèges concédés, dans Irquelle seront exprimés leur objet et leur 
durée. — Elle publiera égaîcracnl une liste des privilèges expirés, 
avec ta description de leurs procédés, accompagnée des figures et 
dessins nécessaires pour la commune iiiteltigcnce. 

IC. L’époque de la publication des listes sus-énoncées sera déter¬ 
minée par tiolre premier secrétaire d’Etat pour les affuires tic rinlé- 
rieur, lequel üûms proposera le mode de subvenir aux dépenses à ce 
nécessaires. 

17. Les cessions cl les rcueDcia’.ions de privilèges teroni nulle# 







lorsqu’elles u’auroiU pas éié préalablement approuvées par nous* — 
Dans ce cas, sera tenu iminédialement pour révoqué le privilège 
objet de la cession du de la renonciation, 

L’article 18 et dernier accorde un privilège de 15 ans aux auteurs 
de livres cl de dessins, et détermine les conditions de ce droit ex¬ 
clusif. 


BELGIQUE ET HOLLANDE. 

La I oi du 25 janvier 1817, qui régit les brevets 
d’invention, de perfeclionnemenl et d’importation, 
a été rendue sous le règne de Guillaume Elle 
est en quelque sorte calquée sur les lois des 7 jan¬ 
vier et 25 mai 1791, qui ont régi les brevets en 
France jusqu’à la mise à exécution de la loi du 5 
juillet i844' Ea seule différence sensible qu’on y 
remarque, est la disposition de l’article jiremicr, 
qui porte que des brevets pourront être délivrés* 
C’est sans doute à la faveur de celte disposition 
que depuis la séparation de la ïlolloiide d’avec la 
Belgique, ce dernier pays impose aux demandeurs 
de brevets des conditions qui ne sont point pres¬ 
crites par la loi. 

Par exemple, si du demande un brevet de (jiiînze , 
ans, pour une découverte importée d’un pays étran¬ 
ger, le ministre, de son autorité privée, réduit cette 
durée à cinq ou à dix ans, au plus; il impose 
à rimporlateiir ou à ses ayant-droit l’obligation 
d’autoriser tous les industriels du paysqiii le reqiier- 
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lOMl, à Mnj)lii|iier pour leur couipte p^isonnel le 
procédé breveté, en leur délivrant tous les rensei- 
gnemens nécessaires, pour qu’ils puissent l’exécuter 
aussi utilement (lue hti-niéme, et cela moyennant 
une juste et piéalable indemnité à convenir à l’a- 
niiabic entre les parties, et en cas de contestations ii 
ce sujet, à fixer par arbitrage. Enliii, pour l’exécu¬ 
tion (le cette condition, on olilige les importateurs 
(pli n’IuibîleiiL pas la Belgi([iie à y avoir constam¬ 
ment un fondé de pouvoirs. 

Nous défions l’œil le plus exercé de trouver dans 
la loi de 1817 aucune disposition qui autorise des 
prescriptions de ce genre. Nous savons que tous 
les brevets sont signés de la main du roi, et qu’on 
élevera peut-être la prétention que le souverain 
a le droit d’iinposeï' telles conditions (ju’il lui plaît 
pour l’exercice d’un privilège dans ses états. 

Nous savons aussi (pie dans un gouvernement 
constitutionnel le roi signe sous la responsabilité 
de l’un de ses ministres. 

En Hollande, an contraire, la loi de 1817 y est 
exécutée dans tonte sa pureté, c’est-à-dire, (pie les 
importateurs comme les inventeurs y obtiennent des 
brevets de quinze ans, sans condition , lorsqu’ils 
les requièrent. 

Il esta désirer (|ucdans 1*1111 comme dans l’autre 
pays la loi qui régit les brevets d’invention soit 
soumise à la révision des chambres législatives, afin 
de faire disparaître les dispositions qui ne sont 
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poiiUeiJ liarmunie avec celles qui foiinent mainte¬ 
nant le code des brevets d’invenlion dans les pays 
qui ont réglementé les découvertes nouvelles; d’a¬ 
néantir le droit facullalif de lefuser un brevet de- 

« 

mandé; d’annuler la disposition qui déclare un 
breveté déchu, pour avoir pris un brevet dans un 
pays étranger après avoir été breveté en Belgique 
ou en Hollande; d’accorder le droit de céder tout ou 
partie d’un iirevet à des lier», sans être astieint à 
solliciter l’autorisalion du roi. 11 nous paraît certain 
que les conditions îiiq)osées aux importateurs en 
Belgique éloignent beaucoup d’inventeurs de s’y 
faire breveter. 

Suit la teneur de la loi du aS janvier [817. 


Nocs, GUILLAUME, par la grâce île Dicu^ Boi des Pays^ 
Bas, Prituc d*(Jraiigc-IS^assau, Orntid-Duc de Luxem^ 
bourg, etc,, etc., etc. 


A tous ceux f|iii les présentes verrojit, salut, savoir faisons : 

Ayant pris ei» consitléi'utioii qu’il est de l’intérci pulilic (rétablir 
(les (ii$p(jsiii(>iis générâtes sur la concession des droits exclusifs pour 
ritiVcnlion ou l’ïUîiélioraljou d’objets d’art et d’iinliistrie; 

A res c<ms(.‘s, notre Conseil d'Etat entendu cl de commun accoid 
avec les Etats généraux, avons statué comme nous statuons par les 


présentes. 

Aht. — Des droits exclusifs pourront être accordés par nous, 
pour un temps limité, par Icurcs-patentes, sous le nom de brevets 
d’iiiveoiioti, sur la demande qui nous eu sera faite, à ceux qui, 
dans le royaume, tuironi fait une iiivciiiion ou un perfeciîoiineiiient 
essenUe) dans quelque branche des arts ou de rindttstric, ainsi 
(|u'à ceux qui les preoiiers introduiront ou uieitroni eu teuvre dans 
le royiiuiiic me invention ou un perfectionnemcnl fait à l’étranger. 
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*2. — La couceâsion des brevets d'inventioti se fera sans préjudice 
des droits acquis d’on tiers, et sera nulle, s’il est prouvé que rinven* 
lion ou le perfectionnement pour lesquels quelqu’un aura été bre¬ 
veté, ont été employés, niîs en œuvre ou exercés par un autre dans 
le royaume avant l’obtention <lu brevet. 

3. Les brevets d’invention seront accordés pour l’espace de 5,10 ou 
15 ans. Les droits à payer par l’obienieur seront proportionnés à la 
durée du brevet et à riniportaiice de l’invention ou du perfectionne¬ 
ment, mais ne pourront jamais surpasser la somme de 750 llorîns, ni 
être moîndrcs de 150 (lorins. 


brevet d'inventioii accordé pour l’espace de 5 oulOans 
pourra aussi être prolongé à l’exiiiraiion de ce terme, s’il existe tics 
raisons majeures pour accueillir la demande faite à cet effet; mais sa 
durée totale ne pourra jamais excéder le terme de 15 années. 

m 

5. — Les brevets d’invention pour l’introduction ou rapplicaltoii 
d’inventions ou de peifectionneraens feits en pays étrangers, et dont 
les auteurs y seraient brevetés, ne seront point accordés potir un plus 
long espace de temps que celui de la durée du droit exclusif accordé 
pour ces objets à l’étranger, et contiendront la clause expresse tjue 
les objets inentiotinés seront rabriqués dans le ruyaume. 

d. Les brevets d’invciuioriiloniierontà leurs possesseurs ou à leurs 

avnnl'droil la faculté : 

■- 

a. De confectionner et de vendre exclusivement par tout le royaume, 
pendant le temps fixé pour la durée du brevet, les objets y mcuiion- 
nés, ou de les faire confectionner et vetnb e par d’autres qu’ils y au¬ 
toriseraient. 


b. De poursuivre devaiil les trîimnauv ceux (jui porteraient at¬ 
teinte au droit exclusif qui leur aura été accordé, et de procéder 
contre eux en justice à l’effet d’obtenir la confiscation, à leur profit, 
des objets confectionnés par la partie mentionnée au brevet d’inven¬ 
tion, et non encore vendus, et du prix d’aclial tles objets qui seraient 
déjà vendus, ainsi que d’insttlucr une action de dommages et iiilérèis 
en tant qu'il y aura lieu, 

7. — Celui qui foniiera une demande à l'effet d'obtenir un brevet 
d’invention sera tenu d'y joindre sous cachet une description exacte, 

































(létaitlée et signée paj tui, de l’abjet on du secret pour lequel le 
l)rcvel est demandé, accompafi'iiée des plans et dessins nécessaires ; 
cette (loscriplion sera publiée après rcxpii’atiun du temps de la durée 
du brevet d’invciitiuii soit originaire, suit prolongé, ou plutôt au cas 
que le itrevet pour quelqu'un des motifs à mealionner ci-dessus suit 
déclaré nul. 

Le gouvernement pourra néanmoins différer cette publication, s’il 
le juge convenir pour des raisons importantes. 

8. — Un brevet d’invention sera déclaré nul pour les causes sui¬ 
vantes ; 

a. Lorsque rolUenleur, dans la description jointe à sa'demande, 
aura malicieusement omis de faire mention d’une partie de son se¬ 
cret ou l’aura indiqué d’une manière fausse. 

b. S'il paraissait que l’objet pour lequel un brevet aurait été accordé 
fût déjà décrit antériememeui à celte époque dans quelque ouvrage 
imprimé et publié. 

c. Lorsque l'acquéreur, dans l'espace de deux années, à compter 
(le la date de son brevet, n'eii aura pas fait usage, sinon pour des 
raisons majeures dont le gouvernement jtigera. 

d. Si celui qui aura obtenu un brevet d’invention en oblenaîl en¬ 
suite un pour la inéjnc invention dans un pays étranger. 

€. S’il paraissait que l'invention pour laquelle un brevet d'invention 
aurait été accordé fut, par sa nature ou dans son a|>plicaiion, dan¬ 
gereuse pour la sûreté du royaume ou de scs liabilaiis. 

9. — 11 sera lemi un compte séparé tics tiroits à payer par ceux 
qui obliendi ont un brerel ti’invcntioii, et le produit en sera employé 
en primes ou en récompenses pour l'cncouragemeni des arts et de 
rinduslrie nationale. 

10. — Sont abrogés et mis hors de vigueur, par la présente, les 
lois et réglemens existant sur les brevets d’invention, et autres droits 
eveiusifs semblables : bien ciiiciidu néanmoins que ceux à qui des 
octrois de brevets d'invention ont été délivrés et accordés jusqu’à ce 
jour seront mttinteruis dans la jouissance de tous leurs droits. 
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^fandons et onloniions que la présente loi soit insérée au Journal 
officiel, ei que nos ministres et autres autorités qu’elle coiiccnie 
tiennent striciement la main à son exécuiion. 

Donné à'iîruxelles le 2n janvier fie Pan 1817, le quatrième (le notre 
règne. 


signé GUIIXAD-MP. 
Par le Uni, 



Jid A. U. 


Fajxk 
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liéiitement pour ffc.X'écK{}u)i du la loi du 25 jdnt’fer 1817, et 
la délivrance des brevets d*Invention, d'importation et de 
perfectionnement, 


Art. Celui qui voudra obtenir un brevet d'invention, d'inipor- 
taiicii ou de perfectionneinenf, devra remeUre au greffier des états 
de sa province une requête au roi cotitcnaiU l’uhjet général de sa 
dcinaiide, PindiCtition de scs nom, prénoms et domicile, ainsi (|uc 
du temps pour letpiel il désire obtenir un brevet et pour lequel le 
même objet aurait déjà pu cire breveté à lYtrangcr. Il y joindra sous 
cachet nue description exacte, détaillée et sîguéc par Itii de Pobjet 
ou du secret pour leqtiel le brevet est demandé, accompagnée des 
plans et dessins nécessaires, conformément à l’articic 7 de la loi du 
25 janvier 1817. 

2. I.e greffier des états de la province dressera procès-verbal au 
dos du paquet de la date précise du dépôt de la retjuéie et pièces 
jointes, (t ce procès-v prb al sera signé par lui et par le detnauticur 
auquel il en sera délivré un double. 

A. Le güiiverneur adressera de suite, cl au plus tard dans les dix 
jours, a dater de celui où le dépôt aura été eflcrtné au commissaire 
général de rinsirurtioii, des arts et tles sciences, tonies les licmarules 
de Incvet (rinvontion, perfectionnement, importation, etc. 

/j. Le commissaire général présentera au rot, avec son avis, les 
demandes de b revêts d'in veniion, perfectionRCment, itnportaiion, etc.; 
et lorsqu’il aura reconnu qu’une demande est de jiauiro à être accor¬ 


dée, U joindra à son rapport le brevet à signer par S. Vf. 

5. Lorsque le roi Jugera convenable de ne point accorder la de¬ 
mande ou de reiivnver à l'avis, suit de l'inslitut roval des Tavs-Bas, 
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soit (le rAradémie royale des sciences et lielles-Iettrcs de BrtixeUcs, 
il en sera donné connaissance au deinatiilenr. 


6. Le brevet coniiendra la descri[)iioii de rinvculion; il indiquera 
ies droiîs cfu’il donne à robtenleur, cotilormémeiu à rarlîcle 6 de la 
loi du 25 janvier dernier, et ineniionnera expressément que le gou¬ 
vernement, en accordant le brevet, ne garantit ciï rien ni la priorité 
ni le méiite de rinvemion, et qu'il se réserve la faculté de la décla¬ 
rer ntilltî pour utïc des causes indiquées article 8 de la loi. Le brevet 
d’iniporlalion pour un objet déjà breveté à l'étranger contiendra de 
plus la mention expresse (joe le gouvernement ne garantit point la 
vérité de rasseriioii du demandeur sur la durée du brevet accordé à 
réirangcr, 11 conticndj’a aussi la clause prescrite par raniclc 5 de la 
loi que les objets mentionnés seront fabriqués dans le royaume. 

7. Celui qui voudra obtenir une prolongation pour un brevet de 
cinq ou dix ans (ai tîclc k) devra en faire la demande au commissaire 
géuéraUlo rinslruction, des arts et des sciences, qui feia son rapport 
au roi. Ces prolongations seront également signées par le roi. 

8. Tout propriétaire d’un brevet qui, par de nouvelles découver¬ 


tes, aura perfeciionné celle pour laquelle il est déjà breveté, pourra 
obtenir, soit pour la durée du premier brevet aeuleiuent, soit pour 
un (les termes fixés par l’arltclc 8 de la loi du 35 janvier, un nou¬ 
veau brevet pour l’exercice de ces nouveaux moyens. 

9. 1*0111' obtenir ce brevet il faudra remplir les mêmes formalités 
que pour les autres. Quant aux droits à acquitter, ceux-ci seront ré¬ 
glés à proportion du laps de temps pendant lequel on jouira de l’oc¬ 
troi et d'après riitqiortance du moyen de perfectionnement. 

10. Si fjuclque personne annonce ini moyen de perfection pour 
une invention déjà brevetée, elle pourra obtenir un brevet pour 
rexerdcc privatif diulit moyen de perfection sans qu’il lui soit per¬ 
mis, sous aucun prétexte, d’exécuter ou faire exécuter l’invention 
principale aussi longtemps que le brevet délivi’é pour cette inven¬ 
tion ne sera pasexpij'é, cLrécj|>roquciticnt, satisquc l’irivcntcurpuissc 
fiùi c exécuter par !ui-iiième le nouveau moyen de perfection. 

Kc seront point mis au rang des pei fcclions industrielles les clian- 
gemens de formes ou de proportions, non plus que les ornemens de 
(|uelque genre que ce puisse être. 

11 . Les propriétaires de brevets qui voudraient faire la cession de 
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leurs droits, en tout ou eu partie, seront tenus d’olnenir préalable* 
ment i’aiiiorisation du roi. Ils tievroni, sous peine de nullité, faire 
cnreîîislrer cette cession au greffe de la province, où il en sera 
dressé un procès-verbal rjiii sera de suite transmis au commissaire 
général de rinstruclinn, des arts et sciences. Ce procès-verbal sera 
consigné au registre dont il sera parlé ci-après. 


12, De luètuc celui ou ceux qui par droit de succession devien¬ 
draient propriétaires d’un Itrcvet devront, avant de jouir de leurs 
droits, faire enregistrer celte actniisiiion au greffe de la province, où 
il en sera dressé un proces-verbal qui sera de suite transmis au com- 
niîssaîre général de riustruciion, des arts et des sciences. Ce procèî- 
verbal sera consigné au registre dont il sera parlé ci-après, 

13. A l’expira!ion (les brevets (riiivention ou brsqti'tm brevet sera 
déclaré nul pour nu des cas prévus par rarticle 8 de la loi du 25 jan¬ 
vier, le corn mUsairegéIIéi'iil de î'tnstrnclion prendra les mesures con¬ 
venables pour rendre publiques les découvertes cl inventions qui 
auront été brevetées. 


l'i. Si à rexpiration d’un brevet on par suite d’un des cas prévus 
]).u' l’article 8, le commissaire général de l’instnirtion ne jugeait 
point convenable, pour des raisons po!iii'|ucs ou commerciales, do 
rendre publique la découverte de riuveniioti, il en fera son rapport 
au roi, qui décidera. 


15. J.c commissaire général de rinstriiction enverra les brevets 
d'inveniîoii, d'importation ou de perfectionnement accordés et si¬ 
gnés par le roi au gouverneur de la province où est le domicile du 
demandeur, en lui iiidt(|nanl l.i sotuaic à payer pour tes brevets. Le 
gouvcnienr les remelira aux detnandctirs lorsque ceux ci auront jus¬ 
tifié avoir versé clici le receveur de la province les droits fixés par 
le tarif. 


16. Le tarif des droits à payer pour l'obtemiondei brevets est ré¬ 


glé de la tnaiiière suivante : 

Pour un brevet de cinq ans, 15Û tlorins. 

ro’tr tm lirevct de dix ans, 3Ü0 ou fiûO lloriiis, snivatiî l’impor¬ 
tance de niivcnlioii ou du perfectioniiement. 

Pour un brevet de quinze ans, GOO ou 750 florins, suivant l’im 
portance de riuYention ou du perrectionncuienl. 
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l'our nue cession on ai ffnisiiion par itroll de succession de brevcf, 
9 florins. 

17. Lorsque l’annuiation sera prononcée pour une des causes 
mentionnées article 8 de la loi du 25 janvier, les droits payés pour 
ce brevet seront restitués an prorata dn temps qu’il avait encore à 
courir. 

18. l.e ministre des finances fera passer annuellement au commis¬ 
saire général de rinslruction un état exact des sommes provenant 
des droits payés pour Pobiention des brevets d’invenlîon, d'importa¬ 
tion ou de perfectioniicmcnf. Le commissaire général proposera au 
roi l'emploi de ces fonds, rouforniément au vœu de l’article 9 de la 
loi du 25 janvier dernier. 

19. Il sera ouvert un registre au commissaire de i’iusiruciion dans 
leiiuel les brevets délivrés seront inscrits, ainsi que les certiüculs de 
concession et translation de droite. 

Ce registre pourra être consulté par ceux qui sc proposent de 
dcinaiicier un brevet. 

20. Il sera fait mention dans 1rs feuilles ofticicllcs des brevets dé¬ 
livrés et (In nom de ceux qui les auront obtenus. 

Instrticlioii sur les brevets. 


Celui qui veut obtenir un brevet irinvcntion, de perfectionnement 
ou d’importation, doit déposer, soit par lui-méme, soit par un fondé 
de pouvoirs, an grrflé de la province où il a son domicile réel on 
élu , la desrripîiüti exacte et coiiiplèîc de l’objet pour lequel il de¬ 
mande ce brevet. A ccUe desrripiion doivent être joints les plans , 
coupes, dessins ( t, s'il y a lieu, les échatitillons qui peuvent cire né¬ 
cessaires pour donner de cet objet une intelligence parfaite et sulli- 
Banie pourquVni puisse l'exécuter au besoin. Pour faciliter celte in¬ 
telligence, les plans, des.'iiis, etc., doivent poi ter des lettres ou nu¬ 
méros correspondant à ceux du mémoire descriptif, f.e tout, en 
double expédition [ideritiquemeril semblables cl cori’ectemeut écrites 
ou tracées), doit être signé par te demandeur ou par son fondé lie 
pouvoirs, être mis sous cachet et former un paquet sur lequel il est 
dnssé piorè*;-verl>al du* déprtt. Un donfdcde ce prorès-verbal d<Ht 
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être remis au deniaudeur ou h son fonriô de pouvoirs. Au paquei 
doivent être joints : 1“ «ne pêdlion au Hoi, indiquant rtd)j*'t général 
de la deniaiule, les nom, prênoins et dotniede du dcnnindcur, ainsi 
que le temps pour lequel il désire avoir ce brevet; -2^ une déclara¬ 
tion portant obligatioii de lever ce brevet, s'il est accordé, dans les 
trois mois de sa date, et d’en acquitter les droits dans ce même 
temps. 

Quand il s’agit d’un brevet de perfectionnement, il est essentiel 
que le mémoire descriptif indique bien expliritemcnl en quoi consiste 
le perfectionnctneni qui doit faire la matière du brevet, et en quoi 
l'objet perfectionné dilfère de l’objet primitif. 

Quand 11 s'agit d’un brevet d’importation, il faut déclarer dans la 
requête au Roi ou dans le procès-verbal de dépôt, si l’olijct de la de¬ 
mande est, ou non, Ijreveié à l’étranger, et, dans rallirniative, îiuli- 
quer la date précise du privilège, sa durée, le nom de celui qui Ta 
obtenu cl le pays où il a été accordé. Il faut en outre produire d’une 
manière salisraisaiite pour radminislraiion la preuve de l’exactitude 
de celle déclaration. 

Les brevets s’accordent pour cinq, dix et quinze ans. f.es droits 
sont fixés d’après l’importance tic la chose et la durée du brevet. Ils 
ne peuvent être moindres de 317 francs ùü c. , ni plus élevés que 
1,587 francs 50 c. 

ï/objei d’un brevet doit être mis en œtivre , dans le pays, dans le 
délai de deux années à partir de la date de ce privilège ( sauf le cas 
où le gouvernement jugerait à propos de réduire ce délai). A l’expi¬ 
ration du délai, il doit être justifié de cette mise en œuvre au moyen 
de certificats délivrés par les administrations des commune.s où l'ob¬ 
jet du brevet est exploité, La non-cxéculion de cette oblig.uiou est 
un cas de. déchéance ponr le brevet. 

Toute ression de Itrevci doit être autorisée ou ratifiée par le pou- 
vcrnenirnt et enregistrée au grefie de la province où la demande du 
brevet a été déposée. I.e même ettregis ire ment a lieu pour les bre- 

veisdevenu.s rhéritage de quelqu’un. L’un et l'autre enregistrement 
sont gratuits. 
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La délivrance des brevets n’entraîne d’auires frais (jtie 
sultant des droits ci-dessus meiitîonnéSt 


X ré 


Bruxelles, le 22 mai i8b7. 

■ 

Le ininislrede l'intérieur et des affaires étrangères 

DE THiax. 


RUSSIE* 


Lu legislntiüii de ce pays nous paraît établie sur 
des basessa^es. Nouskn reprocbons coinnieà heati- 
coiij) d’autres rcxaiiien préalable des inveiilioiis ou 
iiiiporlalions à i>reveter. Cei examen a lieu dans 
le conseil du ministère tie rinlérieiir, cjiii, après 
s’ctre convaincu (pie l’invenlioii |)ciil (kre de rpiel- 
(jue utîlité, présente, dans ce cas seulemenl, son 
opinion au conseil d^ IVmpire. Dans le cas où un 
privilège aurait été accoi’dé précédemment pour le 
même objet, ie ministre est obligé de le faire con¬ 
naître audit conseil de l’empire ({ui statue en défi¬ 
nitive. 

A régard des jjuursuîtes à exercer, les motifs de 
plainte sont exauiinés dans l(i conseil du ministcre 
de rinlérieui’, antpiel on associe des personnes exj)é- 
rimeiîlées, selon le choix des jjarlîes conlendaules, 
en nombre égal des deux côtés. L’affaire est. jugée 
d’aprè.s la pluralité des voix. Ceux qui perdent leur 
procès ajipellent desjugemens au sénat, où l’affaire 
se termine définitivemeiU. 

Celle manière d(î procéder nous paiaîl bien éloi- 


































205 


gnéedeceqiii se praliqiie en France en [)areille 
occasion. Nous n’avons rien à enviera ceI égard à la 
législation russe. Nous croyons pouvoir ajouter que 
les antres dispositions cjuî régissent les brevets 
d’invention nous |uiraissent assez é(|uitabîes. 

Un ukase dti ij juin i8iîi dispose ainsi (pi’il suit; 

1. Delà te)ienr des privilèges pour invetilious el découvertes. 

Art. 1. Le privilège accordé pour des invenlions et déroiiveriPs 
dans îes arts et iiiétieis est un certificai (lui constate que J'inveniiori 
y iiieiiiioiméc a été, en son tCuip-s, présenicc au goitvcntenienl 
comme propriété do ta personne nuuuiiée dans ledit privilège. 

2. En accudant un tel privilège, le gouvernement ne garantît 
pas que S’hneniioa appartient efléciivemeut à la personne qui l’a 
présentée, nniis il témoigne seulement de l'état tic l'invention lors 
de su préscidation, 

3. Le privilège concédé par le gouveiaiemeiil ii'ôle à personne le 
di oit de prouver légalement que l'invention ou la découverte y men¬ 
tionnée it’appartient pas à la persoime qui Ta présentée. 

h. Jusqu'à ce que celte propriété ait été légalemeiil contestée* 
celui qui a oLlenu le privilège jouit des tli oits suivans : 1° Il peut, 
duratttle temps spécîlié par le privilège, user ilc riuvenlîori connue 
d’une pi’optiété inalléi able el exclusive ; 2* introduire celte inven¬ 
tion, remployer ou la vendre à d’au 1res* ainsi que iransnieltre le 
privilège lui uièiiic ; 3» poursuivre devant les tribunaux toute contre¬ 
façon, et réclamer un dédominagcmeiit pour les pertes que les con- 
trelàcicurs lui auront fait essuyer ; f\^ sera reconnue pour contrera- 
çot) toute production exactement semblable à l’invention ou dérou- 
vrrte* quand même il y attrait été apporté quelques modilicaiiuits 
peu importantes el éiratigèrcs à la partie csseulielle. 

â. La personne qtir désire un privilège est obligée; l" de présenter 
au gouvernement une description exacte de son invcitiion* avec tous 
les détails essentiels, le mode de son ctnploî, sa nianlpulatioti, avec 
les plans et dessins qui y appariienneiit* sans l ien cacher de ce qui 
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peut avnîr traU a Textoilion elTecüve j 2* de payer l’impôt fixô pour 
le privih'ge. 

6. Il lie sera point accordé de privilège pour les découvertes dont 
011 ii’aura pas présenté la description exacte cl détaillée ci-dessus 
mentionnée. 

7. Il ne sera également poinl acroi déde privilège pour des objets 
(]ui ne sont d’aucune utilité pour l'Étal, ni même pour les particii- 
culicrs. ou (|ui encore peuvent servir à leur détriment. 

8. Des privilèges pourront être accordés pour des inventions fai¬ 
tes à rélrangcr, mais dont la description détaillée n’aurait pas été 
publiée et dont remploi n’est |)oint introduit en Rassie. 

0. Les privilèges accordés pour de pareilles inirotlnclîons cl appli¬ 
cations oiu la meme vertu (pie les privilèges pour invenlions faites 
en Russie, tant qu’on n’aura pas prouvé que l'objet inventé avait été 
introrliiii en Russie avant le privilège, et y avait été misa exécution ; 
ou que, pemlani le temps où la pétition a été présentée, celle inven¬ 
tion a été décrite dans les papiers publics on dans ties livres, de 
manière à ce que l’objet pût être confectionné et mis en oeuvre sans 
description nouvelle. 


II. Ordre à suivre daus la coucessiou des priviléffes. 


10. La personne quiflésire obtenir un privilège doit présenter nnc 
pétition au ministère de rinlérieiir, en y annexant la description 
uicniiomiôe dans rarikle b qui doit spécidei’ l’utilité à retirer de l’in- 
veniion. 

11. Le ministre de rintéricur, après avoir examiné la pétition dans 
le conseil de .son ministère, et api’ès s’ètrc convaincu que l’invcMi- 
lion peut effeciivemcnt être de qticli|u’ulililé, présente, dans ce cas 
seulement, son opinion au conseil de riimpire. 

15. I.ors de l’examen de la pétition, le ministère de l’în érieirr est 
tenu de s’informer, au préalable, si un privilège n’a pas déjà été ac- 
cortié pour le même objets et, dans le ras où l'on recevrait plus d’une 
pétition pour ta même découverte, le privilège-est accordé à celui 
qui s’est présenté le premier ; et les demandes postérieures sont 
rejeta CS. 


« 
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Jll. / 0/7» t tien ftjii'tlèges. 

13. Le piivilégc porte : IMe nom (le l'iovcriteur; 2* le Jour de 
la présentation; 3" la desciiplion de rinvenlioii ; 4* le terme du pri* 
viléste ; 5* l'impôt payé ; 0* la sîgiiaiure du ministre de l’intérieur ; 
7“ le sceau du niiiMstêrc de l’intéticiir. 

1^1. Les privilèges sont écrits sur parchonïîn, et les frais sont rotn- 
pris dans l’impôt à payer pour leur o bien lion. 

1 

IV. Du tenue et île (’impôt, 

15. Les privilèges sont accordés, d'après la demaiide, poiii- iroi?, 
cinq ou dix années, mais pas ait-delà. 

16. L’impôt perçu est : l" pour trois années de 300 roubles, 
(333 fr.) ; pour cinq années, de oOO roubles (555 fr.) ; pour dix an¬ 
nées, de 1,500 (1655 fr.) 


V. De tabrogalion des pnvilêges. 

17. Los prUiléges sont suspendus t'I* par l’écliéance du terme; 
2" s'il est prouvé par-devant les iiibunaux que la même invention, 
dans te temps qu'on a présenté la pétition, a été décrite dans les 
feuilles publiques, ou dans des ouvrages qui ont paru en Russie et 
hors de l'Empire, de manière à ce qu'elle a pu être mise en œuvre 
sans description nouvelle; 3° s'il est prouvé par-devant les iribunaux 
({UC rinvention a déjà été itPruduiic en Russie, d'une manière exac¬ 
tement semblable, avant le privilège accordé ; 4" s’il est prouvé 
qu’en suivant la de5cri[)tiun publiée, il est impossil/le, même d'après 
l’instruction de rinveiiteur, d’atteindre le but indiqué ; 5" récUéancc 
du terme du privilège est immédiatement publiée par le ministère 
de riniéricur dans les gazettes des deux capitales, et alors tout le 
monde a le droit d’user de la découverte pour laquelle avait été 
accordé le privilège. 


VI. De lu poursuite devant les triùunauæ. 

18. Les affaires iîtîglcuses relativement au privilège sont exami- 


























nées dans le conseil dti mintslère de rintérieni', uurjuel on associe 
des personnes expériiiiGiitées, selon le clioix des parties coulendantes 
en iioml)re égal des deux côtés. 

19. L’affaire est jugée d’après la pluralité des voix. 

20. Les opposans appellent des jugemens au sénat, où l’affaire se 
termine .selon l'ordre éiabli. 

21. loulfis it’S règles émises dans te présent ukase entrent en 
vigueur à dater de sa publication. 


Le 24 avril iSaç), l’empereur n .'triprouvé les 
dis[)Osilions suivantes. C’est la seule tuodification 
cpii paraît avoir été faite à l'iikase qui [uécède. 


1" Les pétitions des personnrs qui désirent obtenir un privilège 
ne seront acceptées que lorsqu’il y sera annexé tout ce qui est exigé 
par les articles 5 et 10 du lyanifeste. Les pétitions présêniées au 
ministère de l’intérieur sans lesdites annexes seront iriimédiuiement 
rendues au pétitionnaire. 

2'* On n’admetU’a en aucun cas des pélUtons envoyées par la 
poste; et l’on publiera que tes inventeurs, en cas d’abseucc, doivent 
donner à quelqu’un procuration, pour la présentation de la pétition 
avc(* toutes les annexes requises. 

3“ En outre ce fondé de pouvoirs se chargera de l’obligation de 
payer l’impôt établi pour le priviiége, en cas de concession. 

ù* Si quelqu’un autre présente une pétition avec les docntiiens né- 
ccs.saircs pour pareille invention ou découverte, dont l’emploi n’a 
été introduit nulle pan en Russie, et pour laquelle le premier péti* 
lionnairc n’a pas annexé à sa péiîiioii les doctinîen.s nécessaires; en 
ce cas, en sc fondant sur le manifeste suprême, ci conformément à 
la conclusion du ndtiistre <]e rintérieur, le privilège sera accordé 
au second pétiüonnaire ; son.s la réserve que si le premier vent dé- 
femlre son droit, tous deux (murront porter leur affaire devant les 
iribunnux, (i’iiprès l'articJc 5 diuiil manifeste. 
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SU£ïD2< 


On délivre des brevets d’invenlioii dans ce pays, 
pour une durée de cinq ou de dix années. 

Tous les docinnens nécessaires à riiitellÎ£!rence 

O 

d’une découvetie, c’csl*à“dire la descriplion et les 
dessins, doivent élie adressés au collège du com- 
nuM'ce, fjui délivre ta païen te sans examen préa fa¬ 
ille, aux ris(|ucs et périls du demandeur. 

La découverte doit être mise en activité dans 
l’espace d’une année à compter du jour de la déJi- 
vr.mce du brevet à peine de déchéance. 

Les étrangers peuvent obtenir des brevets d’in- 
veiUiou, pour les découvertes bi evetées dans d’au¬ 
tres pays, à la charge par eux de remplir toutes les 
obligations imposées aux nnlionaux, et d’élire domi¬ 
cile dans l’une des villes du rovaume. 

Lors(jue les brevets sont délivrés, les détails des¬ 
criptifs derinvenlion doivent être })ul)!iés trois fois 
dans le journal üfliciel, aux frais îles imjtélran.s; 
ces inseï tious nécessitent souvent nue déijense de 
3 à 3oo (i*. 


Le titulaire d’un brevet a la facidté de le transfé¬ 
rer à une ou plusieurs personnes par un acte jjublic, 
à la cliarge [)ar l’inie on l’antre des |)arties d’en 
remettre une expédition régulière au collège du 
commerce, qui, s’il le juge convenable^ en prescrit 
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Ja pnblicattuii daiiü lejoiirnat oniciel, soit en tota¬ 
lité ou par extraits. 

Les poursuites en contrefaçon s’exercent devant 
les li'ibuiiaux ordinaires. 


AUTRICHE 


Une ordonnance du 3i mars i839. a réglé les 
droits et les devoirs des inventeurs nationaux et 
étrangers, dans toute retendue des possessions de 
l’empire. 

Les paiiicuiarilés qui distinguent la législation 



autricliienne, de la loi française, du o juillet i 
sont les suivantes : 

i" Examen préalable des decouvertes, en ce qui 
concerne leur lucidité, et pour savoir si leur objet 
n’est pas contraire à rinlérél pi)l>]ic. Il n’y a aucun 


examen sur leur utilité ni sur leur mérite^ 

2 " La faculté accordée aux inventeurs étrangers 
ou à leurs cessionnaires dûment reconnus, d’obte¬ 
nir des privilèges pour lesdites inventions, pourvu 
<jiie leur dui'ée ifexcède pas celle du brevet obte¬ 
nu à l’étranger. 

r 

3^ On peut obtenir des brevets pour les prépa¬ 
rations de cosmétiques, de boissons ou médica- 


nieiis. 

4” L’insertion dans les journaux de la décou¬ 
verte et la publication au domicile du breveté en 
sfmt faites à la requête de l’autorité. 
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5® Le dcniaiîJeüi* a le droit de 


léclatiier le secret 


de sa découvertej et lorsque sa demajtdc est accueil¬ 
lie, la descri[}lioii produite reste caclietée pendant 
la durée du privilège, à moins qu’il ne s’agisse de 
préparations inlciessant la santé publique, 

(i° La taxe déterminée par le tarif se paie moitié 
en présentant la demande et le surplus par annui¬ 
tés, au commencement de chaque année, sous 
peine de déchéance. 

On délivre aux inventeurs ou aux importateurs 
des brevets provisoires pour essayer leur découverte 
avec la faculté de prolonger la jouissance privative 
jusqu’à i5 années, en acquittant les droits dans 
les termes fixés par le tarif. 

8® On peut obtenir la prolongation au-delà du 
terme des quinze années, en vertu d’une ordon¬ 
nance impériale, sur le rapport des autorités pro¬ 


vinciales. 

9 ° La déchéance des brevets est encourue dans 
des cas divers, lorsque le titulaire a laissé écouler 
une année depuis la date de Texpédition de son 


litre, sans mettre l’invention à exécution. Il en est 
de niéu»e lorsque le breveté interrompt ses travaux 
pendant le meme espace de temps. 

io“ Tout breveté a la faculté d’exploiter son pri¬ 
vilège sous un autre nom que le sien, en en faisant 
la déclaration à rautorité compétente. 

11 ° Est réputée découverte toute reproduction 
d’un procédé industriel anciennement exercé, mais 
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qui serait perdu depuis ou qui serait iticoiinu eu 
Autriche, 

12 ® Est réputée nouvelle toute découverte non 
encore connue en x\utriche, soit par son applica¬ 
tion, soit par sa description dans un ouvrage im¬ 
primé. Toutefois la prétendue nouveauté peut être 
attaquée, lorsqu’un ouvrage imprimé contient une 
description suûisamment claire et précise, pour 
être exécutée par un homme du métier, 

i3° C’est aux autorités publiques qu’il appartient 
de prononcer sur le refus de délivrance, ou sur 
Tannulation d’un privilège pour cause d’utilité pu¬ 
blique. 

i4“ Les Juges ordinaires connaissent des actions 
en contrefaçon, et appliquent les peines prononcées 
par la loi. 

iS® Lorsqu’on a décidé qu’une description res¬ 
tera secrète, le contrefacteur du procédé n’encourt 
pour la première fois qu’une injonction de s’abs¬ 
tenir de toute fabrication ultérieure, et de tout dé¬ 
bit du produit breveté. 

La législation autrichienne offrirait des avan¬ 
tages Un x atiteurs des découvertes nouvelles, si on 
faisait disparaître quelques points qui peuvent don¬ 
ner matière à la ci itique. 

Suit la teneur de l’ordonnance de i832. 


Chapitre 1er. 


Objet des brevets; fonnalités à rcnipUr pouf 
les obtenir. 


1, Tout inflivîfîa, Aiitricliîcîi ou firanger, peut nhipnîr un privi- 
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lége pour l'exptoiiation exclusive de toute découverte, invention et 
amOlioraiion dans une branche quelconque d'industrie. 

2. Il ne sera pas délivré de privilège pour les préparations de co> 
mcstiblcs, boissons ou luédicamens. 

Quiconque aura obtenu à l’étranger un brevet d’invention pour 
une découverte ou un perfectionnement qu’il voudra introduire dons 
les États autrichiens, pourra^ lui ou son cessionnaire dûment rc» 
connu, obtenir un privilège pour ces objets ; mais la durée de ce pri¬ 
vilège n’excédera pas celle du brevet qu’il aura obtenu à l'étranger; 
et, dans aucun cas, cette durée ne pourra dépasser quinze ans, à 
moins d'une pcraiissîon spéciale de notre part. 

L'importation dans les Étals autrichiens'd'une invention ou d'uii 
pcrfcciionnemcni ne pourra être l'objet d'un privilège exclusif qu'au- 
tant que celte invention ou perfectionnement seront brevetés a l’é¬ 
tranger. 

3. Celui qui voudra s’assurer la propriété exclusive d’une décou¬ 
verte ou d’un perfcciionnement industriel devra remettre à roulorité 
du lieu de son domicile une pétition conforme au modèle A, déclarer 
le nombre d'années du brevet qu’il veut obtenir, payer la moitié de 
la taxe fixée ci-après, et joindre à sa pétition, et sous enveloppe ca¬ 
chetée, une description détaillée de la découverte ou du perfection- 
nemenl à breveter. 

La dcscriplioii doit être écrite en allemand, ou dans la langue de 
la province où la pétition est déposée. 

Elle doit être conçue de manière que toute personne à ce connais¬ 
sant puisse exécuter l'objet breveté avec le seul secours de celle des¬ 
cription. 

Le point précis qui forme l’objet du privilège doit y être complè¬ 
tement disiitict et formellemeiil indiqué;celte iadjcatlon doit être 
claire, précise, et sans aucune ambiguité capable d’égarer ou de con¬ 
trarier ia mise à cxécuiton de l’objet breveté. 

Est de plus formellement interdite toute réticence, soit dans les 
moyens, soit dans le procédé d’exécution, toute indication de moyens 
plus chers ou autres que ceux qui sont employés, et toute dissinm- 
latioii de l’une des manipulations essentielles de l’opération, 

La description sera acconipagée de plan«, ou dessins, ou modèles 
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toutes Ic3 fois qu’ils seront indispensables pour i'inteitlgence de la 
description, 

/!. L’anloritiî qui reçoit la pétition délivre au réclamant un certi¬ 
ficat indiquant les noms et domicile du demandeur, le jour et riieure 
du dépôt de la péiiiion, Cl contenant quittance du paicmeiU de la 
première moitié de la lave, et récépissé de la description, 

5. Le droit du breveté date de ce moment, relativement à la prio¬ 
rité de la découverte ou du pcrfeciionnement; toute demande pos¬ 
térieure, relative au même objet, sera nulle et de nul effet. 

6. L’autorité locale doit inscrire sur l’enveloppe cacbclée de la 
description le nom et le domicile du demandeur, le Jour et l’heure 
du dépôt de la demande, le montant de la taxe payée et l'indication 
fie la découverte ou du perfectionnement. Celle inscription doit être 
faite immédiatement et en présence du demandeur ; la description 
cachetée et le montant de la taxe reçue doivent être ensuite trans¬ 
mis, dans les trois jours au plus tard, à l’autorité provinciale. 

7. L’autorité provinciale ne connaît pas de l'utilité de la décou- 
veite; elle s’assure seulement que l’objet est licite, qu’il n’est pas 
contraire à l’inlérét public, cl qu'aux termes de la présente ordon¬ 
nance il est susceptible d’être breveté. 

Suivant le résultat de cet examen, l’autorîté provinciale refuse le 

priviSégoou en requiert la concession ; le litre est ensuite délivré au 
dcinandeur ; l’insertion dans les journaux cl la pultllcatlon au domi¬ 
cile du breveté en sont faites à la requête de raulorité. 

En cas de refus de la part de l'autorité provinciale, le demandeur 
peut se pourvoir près de la Chambre impériale. 

8. Aussitôt après la délivrance et la proclamation des brevets, les 
descriptions, restées cachetées jusqu’à ce moment, sont ouverles, à 
moins que le secret n’en ait été demandé, et clics sont transcrites 
sur le registre spécial affecté à cet usage, et soumises à l’examcn du 
public toutes les fois que la communication en est demandée. 

Lorsque le demandeur a réclamé le secret de sa découverte, la 
description produite par lui reste cachetée pendant la durée de son 
privilège, à moins qu’il ne s'agisse de préparations îniéressanl la 
santé publique, ci (|ui, d’après les lois, doivent être soumises à l’exa¬ 
men préalable de ta Faculté de médecine. 




















î?13 

Tout i>nvilcge, délivré pour u» ohjet illicite on coiilraire aux me¬ 
sures (le police ou de salubrité, ou aux intérêts de l’État, est nul 
de plein droit, 

* 

Chapitre II. — et droits attaches au breveta 

9. Le lircvel d'învemion assure et garantit on titulaire Tusage ex¬ 
clusif de sa dër ou verte, in vent ion ou perfectionnement, telle qu’elic 
est détaillée dans sa description, et pour le nombre d’années qui est 
spécifié dans son brevet. 

10. Le brevet donne au titulaire le droit d’ouvrir, pour l’exploUa- 
lion de son privilège, autant d’ateliers, et d’y employer autant d’ou- 
vrîers que bon lui semble; de former dans toute l’étendue du royau¬ 
me dos éiabtissemcns et magasins pour la confection et le dépôt de 
scs produits; de délivrer des licences pour l’exploitation de sa décou¬ 
verte, sous le bénéfice et l’autorité de son privilège ; de s'associer des 
tiers î (l’iigrandir son exploitation ; de disposer à son gré de son privi¬ 
lège; de le léguer, vendre ou affermer ; enfin, de faire breveter son 
invemion à l’élranger. Ces droits sont toutefois circoncrits et limités 
au seul objet de l’iiivcntion, découverte ou perfrctîonnement qui fait 
l’objet du brevet, et ne peuvent être étendus à d’autres objets sous 
prétexte de rapport ou de cotinexiié, ou exercés en opposition aux 
lois du commerce ou à tons autres droits It^gilimcs. 

11. Tout brevet délivré pour un perfectionnnement ou un chan¬ 
gement apporté à une invemion privilégiée doit être restreint à ce 
pcrfeclionuenient ou à ce changement ; il ne confère aucun droit, 
soit sur l'invention elle-même, soit sur tout autre procédé iiidustriet 
appartenant au domaine public; de même que l’inventeur primitif ne 
peut exécuter le ihangeuient ou le perfectionnement qui est l’objet 
d’un brevet. 


Chapitre III. ■— Taxe des brevets, 

12. I.a taxe des brevets est proportionnée à la durée dos privilèges. 
Le demandeur fixe lui même la durée du privilège qu'il veut obtenir. 

15. La taxe rstde 10 norins de convention (25 fr.) pour chaetme 
des cinq premières années; pour la sixième, 15 fl. ; la septième, 
20 fl. ; la huitième, 25 (l. ; la neuvième, SO (!la divtème, 55 11, ; 
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la onzième, ^tO 11.; ta douzième, û5 fl,; la treizième^ 50 fl.; la 
qualorzièrae S5 11. ; la quinzième, 60 11. ; en loul ^l25 florins pour 
quinze ans, maximum tle la durée. 

l/l. La taxe sc paie, moitié en présciUant la demande, et le resle 
par annuités au commencement de chaque année, sous peine de dé- 
cliéancc. 

15. Afin de donner aux inventeurs le moyen d'essayer leur décou¬ 
verte, en mettaru leurs droits à l’abri au moyen d'un privilège pro¬ 
visoire, tout individu pourra demander, sauf â le faire prolonger, 
un privilège de moins de quinze années, el aura le droit, avant l’ex¬ 
piration de son privilège, d'en rcfiuérir la prolongation jusqu’au ter¬ 
me de quinze ans, en acquittant d’avance la moitié de la taxe pour 
toute la durée de la prolongation, et l’autre moitié en annuités paya¬ 
bles au commencement de chaque année. 

16. La taxe une fois payée est acquise à l’État, et le rembourse¬ 
ment ne peut jamais être réclamé, quand bien même des circonstan¬ 
ces particulières cmpéclicraîeni la mise en exécution de la découverte, 
à moins que l'inexécuiion ne provienne du refus de délivrance ou 
de l'annulation du privilège pour cause d’utilité publique, Dans ces 
cas, la taxe payée est restituée à qui de droit, 

17. Les droits à payer pour l’obtention d’un brevet consistent dans 
la taxe ci-dessus mentionnée, dans un droit d’expédition de 3 florins 
pour chaque brevet, et dans le remboursement dtilimbre et des frais 
de l’enquête destinée à constater Hnnocuiié de la découverte. Les 
titres sont délivrés d'oflice, de la même manière que tous autres actes 
d'autorisation. 

CiiAriTRE IV. — Commeuccmeyü^ tluréù^ étetnki€y publUation 

cl exihiclion des ùrevefs. 

Le maximum de la durée des privilèges est fixé à quinze 
années. Nous nous réservons imiiefois d’étendre cette durée dans 
dos cas particuliers el sur le rapport des autorités provinciales, 

19. La durée du privilège commence delà date du lirevct; mais 
soneflet, relativement aux peines cnrounies par le contrefacteur, 
ne commence que du jour de la publication du brevet dans les jour¬ 
naux. 
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20. Les privilèges sont valables dans toutes les parties de l’empire 
où la présente ordonnance a force de loi. 

Tf’s P rivilèges prennent fin, soit par la déchéance, soit par 
l'expiration des litres. 

La déchéance est de droit r 

Lorsque la description de la découverte ou du perfectionnement 
ne remplit pas toutes les conditions prescrites par l’art. 3 ; 

Lorsqu'il peut être démontré dans la forme légale que la décou- • 
verte ou le perfectionnement n’était pas nouveau au jour et à l'heure 
où le breveta été délivré; ou que la découverte ou le perfection¬ 
nement a été importé de l’étranger, sans que l'importateur fût titu¬ 
laire ou cessionnaire du brevet délivré à l’étranger ; 

Lorsque le titulaire d'un brevet en vigueur peut prouver que l’in- 
venlion ou le perfectionnement pour lequel a été accordé un privi¬ 
lège postérieur au sien est identique avec son invention ou son 
perfectionnement ; 

Lorsque le breveté, Autrichien ou étranger, a laissé écouler une 
année depuis la date d’expédition de son litre, sans mettre à exécu¬ 
tion son invention ou son perfectionnement; 

Lorsque, sans motifs légitimes, le breveté interrompt pendant 
une année la mise à exécution de son invention ou de son perfec¬ 
tionnement; 

Lorsque le breveté n'acquitte pas dans les délais déterminés la se¬ 
conde moitié de la taxe. 

Le privilège, arrivé à son terme, cesse de plein droit, hors le cas 
de prolongation exceptionnelle. 

Les dispositions qui précèdent s’appliquent au breveté primitif et 
à ses cessionnaires et ayant-droit. 

Après rextincliondu privilège, rinvcniion ou perfectionnement bre¬ 
vetés entrent dans le domaine public. 

Chapitre V. — Enregistrement des ùrevets* 

22. Les administrations compétentes feront transcrire les brevets 
sur tes registres établis à cet effet; on y inscrira en même temps le 
nom des brevetés, leur domicile, la date de la description du breveté ; 
et l’on y mentionnera la durée et le terme de chaque privilège, afin 













fuie tout individu f]ui veut obtenir im brevet puisse examiner tous tes 
titres délivrés anlérieurcmcnl. Il sera ouvert dans chaque registre 
une colonne pour les observations. Le registre général sera tenu ait 
tninisièrc du commerce. 

23. Toutes les fois qu’il y a transmission du privilège, par vente, 
échange, donation, héritage, bail, ou autre mode tralléiialion, l’avis 
doit en être donné à l’autoriié compétente, qui annote la mutation 
de propriété au dos du titre, l’iriscrit sur le registre des brevets, et 
la noiilic au miniiièrc du commerce. 

2b. Tout breveté qui vaudra exploiter son privilège sous un autre 
nom que le sien devra néanmoins détlai’er son nom à l’autorité qui 
l’inscrira au registre, à côté du nom adopté pour rexidoiîaiion fin 
titre ; et dans le cas où ce nom serait adopté par un autre individu, 
U devra justilier du couscntemciu de ce dernier. 


Cii vriTRE VI. — Co/ftestOtions, Procédure, Pemes. 

25. La description de l’invenliori ou du perrcctionnemcnt forme le 
litre du breveté cl constitue le fondement de son droit : c’est d’après 
celle description que doivent être jugées les contestations qui vien¬ 
draient à s’élever. 

Est réputée decouverte toute reproduction d’un procédé industriel 
anciennement exercé, mais qui serait perdu depuis, ou qui serait 
inconnu eu Autriche. 

Est réputée invention In confection d'un nouveau produit par des 
moyens nouveaux, ou d'un nouveau produit par des moyens connus, 
ou enfin d’un produit connu par des moyens différons de ceux em¬ 
ployés jusqu'à ce jour pour la confection du même pi'oduit. 

Est réputé perfectionnement ou changement tout nouveau moyen 
on procédé appliqué à la confection d’nn profluk déjà connu, privi¬ 
légié ou non, et donnant lieu à une réussite plus complète ou à une 
dépense moins considéralile. 

Est réputée nouvelle toute découverte, intention, perfeciionnemciU 
ou chaiigeincni non encore connu en Autriche, soit par son applica¬ 
tion, soit par sadescriplion dans un ouvrage imprimé; cepeiuiant la 
nouveauté ne peut être attaquée pour cause de descriplion aiitérieurc 
dans un ouvrage imprimé qu’aiitant que cette descriplion est suffi- 
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samment claire et précise pour être mise à exécution par un bomme 
du métier. 


26. C’est aux autorités polt!i(|ucs qu’il appartient de prononcer, 
soit sur le refus de délivrance, soit sur rannulatioii d’un privilège , 
IKUir cause d’uiiliié publi(|ue, soit sur !e cas (le déchéance pour dé¬ 
faut de mise à esécuUou ou {raccoinplisseruent des obligations impo¬ 
sées aux titulaires de brevets. 


i 


27. Les juges ordinaires connaissent des actions en empiètement 
ou en contrefaçon, de S’appltcation des peines établies i>ar la loi, des 
indemnités pour dommage résultant du fait d'autrui. et'des contes¬ 
tations relatives à la propriété du brevet, soit pour cause de priorité 
d'inveniion, soit par l’effet d'un litre pai ticulier. Les règles ordinaires 
de la procédure seront suivies en celle matière. 


28. Le breveté qui croit avoir à se plaindre d’une contrefaçon doit 
se pourvoir, pour la faire cesser, près le tribunal compétent relati¬ 
vement au domicile du défendeur. 


Lorsqu’il s’agit d’une invcniîon dont la description est restée se¬ 
crète, le coiitrefacleur n’encourra pour la nreinière fois qu’une in¬ 
jonction de s’abstenir de toute fabrication uUérieurc et de loin débit 
du produit breveté. 

Dans le cas de récidive, ou dans celui de contrefaçon d’un produit 
dont la description a été transcrite sur le registre des brevets, ie de¬ 
mandeur peut requérir la saisie immédiate du produit de la contre¬ 
façon, soit entre les mains du fabricant, soit dans celles d’nn tiers, 
quand bien tnèuic îl aurait été importé de rélranger. Le juge saisi des 
demandes doit, dans la limite de son pouvoir, assurer le maintien du 
privilège, [1 suivra les règles du code de procédure, et observera, au¬ 
tant que l’analogie le permettra, Icsdîspositons des ordonnances con- 
cernant les prohibitions et saisies. Il veilItTa à ce qu'il ne soit pas 
causé sans ttécessilé au défendeur des dommages irréparables, et, 
dans tous les cas, il n'admetira l'effet des mesures conservatrices qui 
pourroMl èire ordonnées dans riniérèi du demandeur qu’auiaiU 
qu’elles ne s'appliijuent qu’au produit faisant l’objet de la contes- 
talion. 

29. Les envahissomens à l’égard des privilèges dont la description 
n’aura pas été publiée ne seront soumis, pour la première fois, qu’à 
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l'ihjonction de s’abstenir à l’avenir de toute fabrication du produit 
breveté ; en cas de récidive, la peine sera une amende qui pourra 
s’élever à 10(1 ducats (1186 fr.), moitié au profil du breveté, et moitié 
nu profit des pauvres du lien; les produits de la contrefaçon seront 
en outre saisis au profit de !a partie lésée. 

30. Sont révoquées, à dater de la présente loi, sauf les droits 
qu’elles ont pu cj'éer, ics dispositions de l’ordonnauce du 8 décembre 
1820, et les disposKions réglementaires publiées postérieureaient 
pour sqii exécution, 


PRUSSE. 


On y délivre des brevets d’invention, de per¬ 
fectionnement oti d’importation, pour toute es¬ 
pèce d’objets relatifs aux arts et métiers. Les 
demandes de titres (je ce genre sont formées nu 
gouvernement provinciai ; elles doivent être accom¬ 
pagnées d’une description exacte, et de dessins ou 
d’un modèle. L’impétrant doit déclarer s’il désire 
obtenir le brevet pour toute la monarchie, ou seu¬ 
lement pour une partie du royaume; il doit aussi 
indicpier le laps de temps qu’il désire assigner à la 
jouissance privative de sa découverte. Ces docii- 
mens sont soumis à un examen préalable par un 
comité consultatif nommé par le gouvernement de 
la province du domicile du demandeur; si lavis 
de ce comité, qui est soumis à l’appréciation du 
ministre des finances, ne convient pas à ce der¬ 
nier, il a la faculté de soumettre l’objet du brevet 
demandé à un nouvel examen, et il décide ensuite 
si le l)revel sera ou ne sera pas accordé. 
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La durée de la jouissance privative s'étend depuis 
six mois justm'à quinze années de durée inclusi¬ 
vement, Le Iciiqjs de celle jouissance esl déter¬ 
miné par l’acte de concession, c’est-à-dire, que le 
ministre a le droit d’assigner une durée plus ou 
moins longue au brevet, ainsi que réleudue du 
territoire dans laquelle il peut être exploité. 

Quoiq ti’oii delivre en Prusse des brevets pour 
des découvertes importées d’un pays étranger, 
cependant il n’y a que les nationaux qui aient le 
droit de les demander j il résulte de cet état de 
choses que si un étranger désire faire breveter sa 
découverte en Prusse, ii doit de toute nécessité 
céder son invention à un Prussien, sous le nom 
duquel le brevet est délivré. 

La demande doit indiquer s’il s’agit d’un brevet 
d’invention ou d’un brevet d’importation. Dans ce 
dernier cas, la jouissance privative ne peut jamais 
s’étendre au-delà du terme fixé en pays étranger à 
l’exercice du premier inventeur. 

Lorsque le brevet a été délivré, le titulaire doit 
publier dans les journaux des provinces dans les¬ 
quelles il se propose d’exercer son industr ie l’objet 
de son brevet; celle publication doit avoir lieu 
au plus tard six semaines après la date de la déli¬ 
vrance du brevet. Quant aux provinces dans les- 
cfiieltes une telle publication n’aurait pas eu lieu, 
le breveté ne pourrait y exercer aucun droit pri¬ 
vatif. 


















L inventeur doit met Ire sa découverte en activité 
dans Jes six mois qui suivent la délivrance du bre¬ 
vet, à peine de décliéancc. 

IndépendaninieiU de la taxe (loofr.), le bre¬ 
veté est tenu d’acquitter ce (|ue nous api)elons en 
France la taxe des patentes, due par tous les négo- 
cians et fabricans, suivant la classe à laquelle ils 
appariien tient. 

I.orsqii’une personne peut prouver qu’elle a 
découvert et peiTeclionné plus lot ou en même 
temps un oJijet pour lequel il a été délivré un 
brevet à une antre, ce brevet ne peut empéclier la 
première personne de faire usage de la découverte. 

Lorsqu’un breveté est troublé dans sa jouissan¬ 
ce privative, il doit adresser sa plainte au gouver¬ 
nement de la province du lieu du domicile rlu pré¬ 
tendu contre facteur. Si les faits exposés jiar le 
lue vêlé sont reconnus vrais, ledit gouvernement 
statue sur la plainte, sauf à la partie coiiLlamnée à 
tq>peier de la ilécision intervenue devant raiitorilé 
supérieure ; si la première décision est confii inée, 
le conliefactenr est prévenu qu’en cas de récidive 
il sera puni de la oonllscalion des instrnmens, malé- 
l iaux et des objets fabritprés, lestpiels ser ont l’emls 
ou titulaire du brevet, sans [U’éjndice de toute 
demande en donimages et inlérêls pour la nouvelle 
infraction à ses droits. 

Lorsque la sentence prononcée par le gouverne¬ 
ment de la province a été approuvée parle minîs- 
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tre des finances, le breveté a la faculté de Iraduue 
Je CLtntrefaclenr devant les tribunaux civils, pour 
le faire condamner h des dommages et intérêts 
proporlionnés au préjudice cpi’il a éprouvé. 

Les frais aü\({uels donne lieu la publtcalloii 
du brevet dans les feuilles piiblirjues des provinces 
où il doit être exploité sont assez considérables ; 

ils s’élèvent à 'j ou 800 fr. 

Telle est en substance la législation qui régît les 
brevets en Prusse. 


BAVIERE. 


Une instruction niinisterielle du a 8 décembre 
i835 permet a rauteur dùuie découverte nouvelle, 
d’un pei'feclionnenient en matière d’industrie, ou 
à l’importateur d’une fabrication connue à rétran- 
ger, mais non encore en usage en Bavière, d’y obte¬ 
nir un brevet d’invention. La demande doit être 
adressée au ministre de l’inlérieiir, sous une dési¬ 
gnation claire et positive de l’objet du brevet, A. 
celle demande doit être annexée une descrip¬ 
tion assez complète et en termes assez précis pour 
que toute personne à ce connaissant puisse exécu¬ 
ter l’objet inventé ou perfectionné avec les moyens 
et procédés indiqués dans la description. 

Lors(ju’il s’agit d’une découverte importée d’uii 
pays étranger, la description doit spécifier d’une 
manière claire et précise ce qui constitue l’objet de 
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rinveiulün ou du perreclionnemeiit eu le compa- 
raiiL autant tjuc possible avec ce qui se pratique 
déjà à cet égard en Bavière ; à la description des 
procédés à breveter, on doit joindre- 
modèles ou écliantillons. 

Le dépôt des docuniens relatifs aux demandes 
de brevets doit être effectué dans les mains de l’au¬ 
torité locale du domicile du demandeur, laquelle 
dresse un procès-verbal de dépôt constatant i" les 
nom et prénoms du demandeur; 2“ le jour et 
riieure du dépôt; 3 " l’olqet du Ijrevet; 4° docu- 
mens produits à l’appui de la demande. L’autorité 
locale adresse ensuite toutes les pièces à M. le mi¬ 
nistre de riiuéiieiir qui remplit les foriiialilés pres¬ 
crites par les réglemens. 

ï^a durée des brevets est fixée à quinze années 
au plus;elle commence du jour de la délivrance du 
titre. Toutefois l’action du breveté contre les con¬ 
tre làcteurs ne peut avoir lieu qu’apiès la publica¬ 
tion dudit brevet dans le journal officiel. 

l’onr faciliter aux inventeurs le moyen de faire 
des expériences de leur découvci te, on délivre des 
brevets pour une durée moindre (piecelle de ((uinze 
ans; les inventeurs peuvent obtenir la [irolongation 
de leur titre,justju’à concurrence de <]uinze années, 
s’ils ont le soin d’en faire la demande avant l’ex¬ 
pira lion de la première concession. 

Le montant de la taxe est réglé suivant cliaijue 
cas particulier; elle doit être payée dans les mains 
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de Taittorité provinciale» nioiiié lors de la délivance 
du brevet, et Tau Ire moitié, trois mois après, à 
peine de déchéance, 


Les descriptions restent cachetées dans les bu¬ 
reaux du ministère, à moins <(ue le brevet ne soit 
l’objet d’une poursuite devant les tribunaux. Après 
l’expiration des trois années, à compter du jour de 
la publication du brevet dans le journal officiel, le 
ministère de l’intérieur doit veiller à ce (|ue la pu¬ 
blicité la plus é leu due soit donnée aux descriptions 
des objets brevetés. Ces sortes de publications ont 
lieu dans les journaux qui s’occupent d’industrie, 
et dans les feuilles d’annonces des provinces, com¬ 
me cela se pratique en ce qui concerne les extraits 
du registre d’inscription des brevets accordés, 
tenu dans les bureaux du minislèie. ])e semblables 
publications ont lieu lorsque le titulaire d'un Jjre- 
vet d’invention a cédé à un tiers tout ou partie de 
son droit privatif. 

Les découvertes importées d’un pays etranger 
peuvent y être brevetées lorsqu’elles sont garanties 
à rétranger par des brevets ou des patentes; la 
durée de cette sorte de titres est limitée à celle 
du preuiicr inventeur. 


Les demandes de brevets relatives à des inven¬ 
tions déjà brevetées dansriin des Etats de l’associa- 
lion des Douanes, et présentées par des indivi¬ 
dus autres que les titulaires des brevets existant 





















dans ces Élals^ seront souniiscs aux conventions 
générales intervenues entre Icsdits Etats. 

Un brevet garantit à celui ([ui Ta obtenu l’exploi¬ 
tation exclusive de sa découverte suivant les ter¬ 
mes de la description qu’il a fournie et pour la 
durée qui est indiquée dans son titre. 

Toute cession de brevet doit être notifiée au 
ministre de l'intérieur. 

La fabrication ou la vente d’un produit breveté, 
sans le consentement du propriétaire du brevet, 
porte atteinte à ses droits ; il peut réclamer l’assis¬ 
tance de la police judiciaire pour faire cesser la 
contrefaçon, et obtenir la saisie provisoire des 
produits qui font l’objet de son brevet^ soit 
qu’ils se trouvent cliez le fabricant ou chez des 
dépositaires, soit qu’ils proviennent de l'étran¬ 
ger. 

Il y a plusieurs cas de déchéance qui ont beau¬ 
coup d’analogie avec ceux prévus par la loi fran¬ 
çaise. 

Telle est en siibtance riostriiclioii du 38 décem¬ 
bre i835, en exécution de la loi qui a été rendue 
en 1834 * 


'WURTEMBERG. 

Une loi du 5 août i836 régit les brevets d’in- 
vention, de perfectionnement ou d’iniporiaiion 
dans ce pays. 
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Les brevets sont délivrés après itn examen préa¬ 
lable, leni'dtiiée ne peut pas s’éîeiidi’e au-delà de 
dix années. Si la demande est faite dans le principe 
ponr un terme plus court, on peut obtenir une 
prolongation de durée juscpdà dix années, en 
adressant une demande à ce sujet au ministre de 
l’intérieur. 

Les brevets ne sont délivrés qu’aux iialionaiix ; 
les étrangers sont exclus à moins que le gouverne¬ 
ment ne leur accorde une autorisation à cet effet. 

La taxe se paie par annuités à raison de 5o fr. 
environ par année, de chacune des années de 
jouissance. 

II est interdit aux inventeurs du pays de faire 
breveter leurs découvertes en pays étrangers, à 
peine de déchéance. 

Les brevets doivent être mis en activité deux 
ans après la date de la concession • on ne peut en 
suspendre rexploitalion pendant le même laps de 
temps, sans justifier des causes de son inaction. 

Les brevets délivrés sont portés à la connais¬ 
sance du public par leur annonce dans le journal 
officiel, aussitôt après leur délivrance. 

Le brevetéj qui, dans le but de conserver le se¬ 
cret de sa découverte, en a dissimulé une partie 
essentielle,est condamné aux peines portées contre 
l’escroquerie, si le fait est reconnu, même après 
l’échéance du brevet. 
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Les poursuites en contrefaçon sont soumises à 
l’appréciation des tribunaux. 

La Jouissance pri\alive d’une découverte impor¬ 
tée d’un pays étranger ne peut pas s’étendre au- 
delà de celle accordée dans ce pays à l’exercice du 
premier inventeur j et dans le cas où le titre ori¬ 
ginaire viendrait à être décliu par un motif quel¬ 
conque dans le pays où l’invention a pris naissan¬ 
ce, le brevet délivré dans le Wurtemberg n’aurait 
plus aucune force ni valeur. 

Ces détails nous paraissent suffisons pour mettre 
les inventeurs et les brevetés français à même 
d’apprécier la législation qui régit ce pays. 

Toutes les puissances qui font partie de la Con¬ 
fédération Germanique doivent nécessairement 
apporter des modifications à la législation qui ré¬ 
git les brevets d’invention, en tant qu’elle ne serait 
plus en harmonie avec les conventions arrêtées 
entre tous les états, en 1842 . 

ZOLLV£R£lN, 

Par une convention du 21 septembre i842> les 
divers états faisant partie de runion douanière al¬ 
lemande, ont arrêté entre eux diverses dispositions 
en ce cjui concerne les brevets d’invention ou d’îui- 
portalion. Ces dispositions ont pour but d'écaj’ler 
les restrictions qui pouri’aienl résulter de cette sorte 
de privilèges pour la liberté du commerce dans les 
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divers états de runion, et d^arriver à des pi-încipes 
uniformes au sujet des titres de cette nature. 

En conséquence, chacun des étals faisant partie 
de runion peut décréter les dispositions qui lui pa¬ 
raissent les plus convenables pour la délivrance des 
Irrevels^ conférant à leurs auteurs ou propriétaires 
un droit exclusif au sujet des inventions nouvelles 
en matière d’industrie, en se conformant toutefois 
aux prescriptions suivantes : 


1. Il ne sera délivré nulle part de brevet d’invention que pour des 
objets réellement neufs et d'une nature particulière. Ainsi, il ne sera 
point délivré de brevets d’objets qui, avant la délivrance du brevet, 
étaient déjà pratiqués ou connus, de quelque manière que ce soit, 
dans le territoire de Tunioni spécialement le brevet ne sera pas ac¬ 
cordé pour des objets qui, déjà, auront été expliqués par l’impres¬ 
sion ou par le dessin dans des ouvrages publiés dans le pays ou à l’é¬ 
tranger, en langue allemande ou en langue étrangère, de manière 
que l'exéculioii en sera facile pour tout le monde. L’appréciation de 
la nouveauté et de la particularité de l’objet susceptible d’ètre bre* 
veié est abaiidotitiée à l’appréciation de chaque gouvernetnent. Il ne 
sera pins, dans les états de runion, délivré de brevet d’aucun objet 
dont l’invention aura été constniée par le brevet au profit a’nn sujet 
de l’union, à d’autres personnes qu’à l'inventeur ou à ses successeurs 
légitimes. 

2. Il pourra également, sous les conditions exprimées par l’artî- 
cle 1, être délivré des brevets de perfeclionncment d’objets déjà con¬ 
nus ou brevetés, pourvu que te changement opéré soit nouveau et 
spécial. Ces brevets, toutefois, dans les cas où ils s'appliqueront au 
perfectionnement d’objets déjà brevetés, ne porteront aucun préju¬ 
dice aux brevets déjà délivrés, cl il faudra que la participation aux 
brevets originairement délivrés soit acquise par un traité spécial. 

3. La délivrance d’un brevet ne pourra désormais donner aucun 
droit de faire défendre ou de faire restreindre soit riniportalîon d’ob- 



jets coiifüt'üiPs à ceux tlu brevet, soit l’écoiilenicttt et la vcme de ees 
objets. Elle ne pourra, non plus, donner aucun droit .au détenteur 
du brevet de faire dérendre Tusage de res oljjcls qui ne seraient pas 
vendus par Int, sauf le cas unique où il s agira de machines et d'ou- 
lils préparés pour la production et la fabrication, et non de marchan¬ 
dises destinées à l'usage général du public, 

h. Mais il est abandonné à chaque gouvernenietit de Tunion d’ac¬ 
corder au détenteur, par ta délivrance d'un brevet, le droit exclusif 
de production et d’exportation de l’objet dans l’étendue de son ter¬ 
ritoire. De même il est laissé à chaque gouvernement, dans les limi¬ 
tes de son territoire, d’accorder au détenteur d’un brevet le droit ex* 
clusif d’appliquer, suit une nouvelle méthode de labrieaiion, soit de 
nouvelles machines et outils nécessaires à la fabrication, de miiniërc 
àpouvoir interdire l'application de lu méthode, ou l’usage des objets 
brevetés, à quiconque n'aura pas acquis le droit, ou ces olgets, du 
détenteur breveté. 

5. Dans chaque pays de Tunion, les sujets des autres pays de l’u¬ 
nion seront assimilés aux sujets du pays, tant par rapport 5 la déli¬ 
vrance de brevets que par rapport à la garantie des droits résultant 
de cette délivrance. Cependant, la délivrance d’un brevet obtenu 
dans un pays ne pourra pas être alléguée comme motif suffisant d’un 
brevet semblable dans les autres pays de Tunion. La décision de la 
question de savoir si un objet est susceptible d’éire breveté reste an 
contraire, dans le territoire de l’iiniou, abandonnée à la discrétion de 
chaque gouvernement, sans qu'il soit permis d'invoquer contre celle- 
ci le précédent des autres gouvernemens. De pins, ta délivrance d'un 
brevet accordé à un sujet d'un autre pays de runion n’emporte pas 
le droit de prendre domicile et d'exercer la profession attachée à la 
nature de l'objet breveté ; mais ce droit ne pourra être acquis que 
conformément aux lois de chaque pays. 

6. Lorsque, après la délivrance d’un brevet, il sera établi que la 
présomption de la nouveauté et de la spécialité ii'éiait pas fondée, le 
brevet sera retiré immédiatement. Si l'objet breveté avait été déjà 
connu par quelques personnes, et qu'il ait été tenu caché par celles- 
ci, le brevet conservera sa force à l’égard de tous autres que ces per¬ 
sonnes, à moins qu’il n’existc d’autres causes de nullité. 
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1, La délivrance d'un brevet obtenu dan5 un état de riniion sera 
immédiatement rendue publique dans les journaux orfidels, avecdë- 
sîgnaiion générale de l’objet, du nom et du domicile des détenteurs, 
et de la durée du brevet. Seront de même rendues publiques la pro¬ 
rogation d’un brevet ou sa suppression avant l’expiration du délai 
primitivement accordé. 

8. Tous les gouverticmens de runion se rommuiiir|ueront, à la ûn 
de chaque armée, des registres complets des brevets accordés dans 
le cours de l’aniiée. 
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CONC LüSION. 


En prenant connaissance desdiverses législations 
dont nous venons de donner le texte ou l’analyse, 
et en les comparant entre elles, les inventeurs [cour¬ 
ront s’assurer (juelles sont celles qui, sous le rap¬ 
port de la question connnerciale et industrielle, 
leur offrent plus de chances de sécurité pour leurs 
droits, à raison des découvertes ([ii’ils voudraient 
faire breveter. 


Suivant nous, le génie d’invention ne saurait être 
environné de trop de liberté, sauf à armer le pou¬ 
voir de lois assez fortes pour en réprimer les écarts. 

Il n’entrera dans la pensée de personne qu’on 
puisse tolérer dans aucun pays l’existence de bre¬ 
vets qui auraient pour objet des inventions con¬ 
traires à l’ordre, à la sûreté publique, aux bonnes 
mœurs ou aux lois; si une demande de ce genre 
était formée , nous pensons que le brevet devrait 
être délivré par respect [cour la liberté d’action des 
inventeurs. Mais, à côté de la témérité d’une telle 
demande, se trouverait la loi pénale dont les tri¬ 
bunaux feraient une juste application. 

Voilà comme nous entendons la liberté illimitée 
en matière de brevets d’invention. 



























Suivant nous, les lois de France, de la Grande- 
Brelagnc, d'Fspagiie, des États Romains, de la Suède 
et de Ja Bavière, sont les seules qui, sous le rapport 
de l’ohjel qui nous occupe, offrent le plus de sé¬ 
curité et d’avenir aux inventeurs, parce qne, dans 
ces divers pays, les brevets d’invention sont dé¬ 
livrés sans examen préalable, c’est-à-dire que les 
inventeurs y sont al)andonnés à leurs propres ins¬ 
pirations , sauf à eux à rendre compte à (jui de 
droit du résultat et des conséquences de leurs dé¬ 
couvertes. 

En Amérique, en Autriclie, en Sardaigne, en Por¬ 
tugal, en Belgique, en Hollande, en Russie en Prusse 
et dans le royaume de Wurtemberg, les lois qui ré¬ 
gissent la matière autorisent l’examen préalable de 
toute demande de brevets d’invention, c’est-à-dire 
qne les titres de ce genre n’y sont délivrés que sous 
le bon plaisir des examinateurs. 

C’est, suivant nous, une entrave à la liberté d’ac¬ 
tion des inventeurs; c’est la continuation du ré¬ 
gime qui existait précédemment chez les peuples 
qui ont, les premiers, reconnu la nécessité de l’af- 
franebissement, et qui sont maintenant les plus 



trouveront bientôt des imitalein>, qne des lois pins 
libérales seront dontiées dans les pays {[uî se trou¬ 
vent encore dans une esj)èce de sei vagesons le rap¬ 
port industriel. Ïæs chefs de ces gouveinemens 
rerunnaîti'onl, sans doute, à leur tour, querindns- 





233 


trie est la ricliesse des nations, qu’on ne saurait 
trop la protéger et rarfrancliir de toute espèce d’en¬ 
traves. 

En livrant les invenleurs à leurs propres inspi¬ 
rations, on court peu ou poiul de dangers. S iis 
font des tiécouverles nouveiles et utiles, la société 
leur en gaiantit la légitime possession pendant une 
période île temps limitée. Si. au contraire, ils mar- 
client dans une voie déjà battue ou dangereuse, 
aucune pioleclion ne leur est due, et les lois du 
pays font justice de leurs prétentions ou répriment 
leurs écarts. 11 nous semble qu’un tel contrat ne 
porte atteinte aii\ intérêts de personne. 

D’ailleurs, dans les pays où l’industrie est envi¬ 
ronnée d’entraves, ne doit-on pas craindre de l’y 
laisser languir dans un étal d’infériorité, conrpara- 
livement à l’étal de [)rospéi ité dans lequel est l’in¬ 
dustrie dans les pays où les inventeurs jouissent 
de la iiberlé d’action? 

Parmi les législations étrangêi es, celle de la Prusse 
nous paraît devoir lîver plus spécialement l’atten- 
lion des inven leurs. Il est difficile de se rendre 
conqile du motif qui, en autorisant la délivrance 
des brevets d’iinenlion pour des découvertes im¬ 
portées tl’im pays étranger, oblige l’auteur primitif 
d’une découvei le à emjjrunler le nom d'un Prus¬ 
sien poui’ y obtenir un lirevel. 

Ce n’est pas la seule anomalie que nous devons 
faire remarquer. On accorde en Prusse des brevets 
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ayant, depuis six mois, jusqu’à quinze années de 
du rée; on y autorise l’exploitation privative d^une 
découverte nouvelle dans telle ou telle contrée, et 
ou la laisse d’un usage libre dans telle ou telleautre. 
Ainsi, dans un meme royaume, il y a des villes af¬ 
franchies des droits du monopole, et d’autres qui 
ne le sont pas. Nous ne croyons pas que ce soit là 
de la justice distributive. D’un autre coté, si nous 
exaniinous les législations des puissances qui ont 
pris part au traité de Tunion douanière entre les 
divers états de l’Allemagne, il nous semble qu’il y 
en a plusieurs qui se trouvent en quelque sorte 
anéanties par la convention du 21 septembre i84a. 

En effet, aux termes de l’article 6 de celte con¬ 
vention, la concession d’un brevet ne peut jamais 
empêcher : i® l’introduction de l’article semblable 
à celui obtenu par les procédés brevetés; 2 ® l’acliat 
ou la vente dudit article sans que le breveté ait le 
droit de s’opposer à son usage ou à sa consomma¬ 
tion, s’il a clé acheté de rinvenleur originaire ou 
d’autres personnes, avec son consentement. 

Toutefois, nous devons dire qu’on a excepté de 
celle disposition les machines et inslnunens em¬ 
ployés dans les arts et manufactures qui ne sont 
pas destinés à l’usage ou à la consommation du pu¬ 
blic en général. 

Celte dernière ciiconslance n’empèche pas 
fiu’une foule de découvertes qui s’exécutent sans le 
secours de machines ou d’insti iimens, ne soient pri- 
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vées du bénéfice du droit privatif accordé a tout 
brevelé, puisque les objets fabriqués ailleurs peU“ 
vent être introduits dans le pays en acquittant seu¬ 
lement les droits de douane. 

Jusqu a ce moment, il ne paraît pas que l’Autri¬ 
che soit disposée à faire partie de l’association 
douanière de l’Allemagne, 11 n’entre pas dans 
notre sujet d’en reclierclier les causes. 

Les observations que nous venons de faire en ce 
qui concerne la Prusse s’appliquent en partie et 
sous des rapports divers à toutes les législations 
étrangères dans lesquelles on a admis le principe 
de l’examen préalable. 

Comme nous l’avons dit dans nos remarques sur 
les lois qui régissent les patentes eu Angleterre, il 
est à désirer que l’on n’aecorde qu’une seule pa¬ 
tente au lieu de trois, pour l’exei'cice du droit pri¬ 
vatif dans toute l’étendue des possessions anglaises, 
et (|u’on réduise la taxe à payer dans des propor¬ 
tions équivalentes à celles qui sont exigées sur le 
continent. La Grande-Bretagne ne peut (|ue gagner 
en faisant de telles concessions. 

Il est aussi a désirer {jiie les Etats-Cuis d’Améri- 
<|ue apportent (juelques cbaiigemens à leur législa¬ 
tion, non seulement au sujet de l’examen préalable 
des découvertes, mais encore relativement à la taxe 
à payer. Il nous semble qu’elle devrait être égale 
pour tous, soit à l’égard des regnicoles, soit à l’é¬ 
gard des inventeurs étranger's. 
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Comme nous Tavons dit dans nos observations 
sur la législation française, la loi du 5 juillet i844 
laisse encore beaucoup de choses à désirer sous 
des rapports divers, cpie nous avons indiqués dans 
la discussion à la(|uelle nous nous sommes livré 
sur chacun des articles qui la conq)osent. 

Devant la Chand^'e des Députés , M, Odtlon- 
Harrot avait parlé de la ci éalion d’nn jury spécial 
qui serait appelé à prononcei’ en dernier ressort 
sur toutes les dillicultés (|ui pourraient s’élever 
entre le breveté et les contrefacteurs de ses procé¬ 
dés; il avait parlé aussi d’expropriation d’une in¬ 
vention Ijrevetée pour cause d’ulihlé publique. 

Il est peut-être à regretter que celte partie de la 
discussion de Téloquenl orateur n’ail pas été con¬ 
vertie en proposition formelle. 

Nous croyons qu’il y a quelque cliose à faire à 
ce sujet, notamment en ce qni concerne la création 
d'un jury spécial; elle serait sans doute approuvée 
par les brevetés, eu ce sens (pi'ils n’épuiseraient 
plus une partie du lent[)s accordé à leur jouissance 
privative en discussions devant les tribunaux pour 
fair'e respecter leurs dioits. 

Un grand jury pris parmi les membres de l’Aca¬ 
démie des sciences serait composé de juges ayant 
toutes les connaissances nécessaires pour rendre 
bonne et prom[)te justice. H pourrait aussi, le cas 
échéant, éclairer le gouvernement sur la valeur de 
la découverte, dans le cas où il s’agirait d’cxju’o- 
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prier un breveté pour cause ilViliiilé publicpie. 

Ce sont là des idées qui nous paraissent devoir 
être examinées avec soin, dans l’intérêt de la so¬ 
ciété et des brevetés en général. 

Nous croyons qu’il serait possible d’établir dans 
chaque pays une législation équitable pour tous : 

en délivrant les brevets d’invention sans exa¬ 
men préalable, aux risques et périls de ceux qui les 
demandent; 2“ en accordant aux inventeurs la [jIlis 
grande somme de liberté possible^ sagetneiit coni- 
binée avec les garanties que la société a le droit 
d’exiger; 3’’ en autorisant les inventeurs primilifs 
ou leurs ayant-droit à prendre des brevets dans 
tous les pays; 4'* en interdisant aux fabrications 
étrangères de venir en concurrence avec les pro¬ 
duits du breveté qui auraient été préparés et ob¬ 
tenus dans le pays où le brevet a été délivré; 
5 ° en comi>iliant une taxe unique et proportionnée 
suivant la durée du brevet, qui, lorsqu’il s’agirait 
d’une découverte importée d’un pays étranger, ne 
pourrait jamais s’étendre au-delà de l’exeicice du 
premier inventeur. 


Nous pensons aussi qu’il serait h désirer que les 
puissances étrangères adoptassent le système déci¬ 
mai qui ferait non seulement disparaître ces diver¬ 
gences de poids, de inesm es et de monnaies, don¬ 
nant souvent lieu à l’agiotage et à des erreurs 
mais encore faciliterait les transactions commer¬ 
ciales de peuple à peuple. 
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Une loi établie sur de pareilles bases et adoptée 
par tous les gouvernemens finirait par établir des 
relations suivies entre les peuples qui vivent isolés 
les uns des autres. 


C'est aux nations placées à la télé de la civilisa¬ 
tion qu'il appartient d'examiner s'il ne convien¬ 
drait pas de souiiiellre à Tapprécialion d’hommes 
versés dans la science industrielle et du droit la 
solution de la question de savoir si, dans rinlérêt 
de la prospérité générale, il ne serait pas utile de 
combiner une loi qui accorderait aux inventeurs 
de procédés nouveaux le droit exclusif et tempo¬ 
raire de leur découverte à des conditions égales 
pour tous. 


Il y a peut-être de notre part une certaine témé¬ 
rité à mettre un tel pi ojet en avant; nous espérons 
qu’on nous la pardonnera si l’on reste convaincu 
f|ue notre intention n’a pour but que de faire jouir 
les auteurs de tontes les découvertes nouvelles du 
bénélice que chacune d’elles peut procurer à la so¬ 
ciété en général. 











APPENDICE. 


Modèle de pouvoir à donner par un inventeur quî a oùtenu un 

brevet d'invention dans un pays étranger, 

soussigné déclar qu’à la daie du » obtenu de Sa 

Majesté {le flot ou ta Reine), de un brevet ou patente 

de ans, laquelle expirera le pour 

En conséquence et d’après la loi du 5 juillet 18W, doiiii 
pouvoir, par ces présentes, à M. demeurant à 

de pour et en nom, demander un bre¬ 
vet d’invention de ans, dans le royaume de France, pour 

la dite invention, outoris à substituer au besoin et à élire 
domicile chez lui pour l’exécution des l'ornialités prescrites par ladite 
loi : comme aussi à signer tous actes et à satisrairc aux obligations 
qu sont imposées aux brevetés pour la régularisation de leur dei 
mande. Enlln, l’autoris à retirer des mains de qui de 
droit tous titres ou pièces relatives audit brevet, et à en donner dé¬ 
charge, prometiaiii d’avoir le tout pour agréable et de le ratifier au 
besoin. 

Le présent pouvoir aura sa force et valeur lorsqu’il s’agira de de¬ 
mander en nom un ou plusieurs brevets d'additions se ratiacbantà 
l’objet du brevet dont il s’agit, et ce, aux clauses et conditions ci- 
dessus exprimées. 

Nota, — Le pouvoir est ordîiiaireincnt donné par acte notarié; il 
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pays, ayant un caractère officiel. La signature de ce dernier est en¬ 
suite légalisée en France, au ministère des affaires étrangères. Cette 
dernière formalité est rempile parle mandataire. 


Modèie de procuration à donner par un inventeur habitant 
Cun des départemens delà France,potir former la demande 
d*u7i brevet d*invention en son nom* 

soussigné (nom, prénoms^ qualités et demcare)^ donne 


par CCS présentes pouvoir à 
département d 

der un Lrevet d’invention de 


demeurant à 

de, pour et en nom» deman- 
ans pour 


l’auloris a éiîre domicile chez lui, pour l'exécution des for* 
nialités prescrites par la loi du 5 juillet 186^: à signer tous actes et 
à satîslaire a toutes les obligations imposées aux brevetés par ladite 
loi. 

Le présent pouvoir aura force et valeur pour former toutes de¬ 
mandes (le brevets additionnels se rattachant à ladite invention. 

Tautorls en outre à retirer des mains de qui de droit tous 
titres et pières relatifs audit brevet et à en donner décharge ; prO ' 
mctiant d’avoir te tout pour agréable et de le ratifier au besoin. 

Koxa. — Chaque signataire du pouvoir doit mettre- de sa main : 
bon pour pouvoir , dater et signer. 

Les signatures doivent être légalisées par faulorité compétente. 






















CmCUI.MRF.S 


RFrATlVES 

« la nouvelle hi anr tes ùt'cvets d’invention^ adressées par 
M. le Ministre de t’Afjriculture cl du Commerce à MM. tes 
Préfets des départemens. 


Paris, 1« !«'' oclobre 184-i- 

Monsieur LE Préfet, la loi du 5 juillet 18 /j 4, sur les brevets d’in- 
venlîon, promulguée le 8 du même mois, est exécutoire le 9 oclobre 
courant; je viens appeler votre atteiuion sur les principales disposi- 
■tions de cette loi, qui apporte de notables améliorations dans la po¬ 
sition des inventeurs, et qui entratnera quelques cliangcmens dans la 
marche suivie par radiiiinistralÎDti pour renregisircment et l’expé¬ 
dition des demandes de brevets. 

La loi nouvelle, comme les lois des 7 janvier et 25 mai i79î, a 
posé en principe que les brevets d’invention ne peuvent s’appliquer 
qu'aux découvertes relatives aux arts industriels, et que ces titres 
doivent être expédiés saiis examen préalable. 

Sur le premier point, la loi du 5 juillet est encore plus explicite 
que les lois précédentes ; aux termes de cette loi, riivvention de nou¬ 
veaux produits industriels, l’invention de nouveaux moyens ou l’ap¬ 
plication nouvelle de moyens connus pour obtenir un résultat ou un 
produit industriel, peuvent seuls devenir l'objet d’un brevet valable. 
Les principes, méthodes, systèmeSf découvertes ou conceptions 
tliéoriques, ou purement scientifiques, ne sont pas susceptibles d’être 
brevetés valablement, à moins que l’inventeur n’ait donné à l’appui 
i’indicalion d’une application induslncUe, 

La législation actuelle a d'ailleurs reproduit rexchision qui avait été 
prononcée par la loi du 20 sepiembre 1793, contre les plans et com¬ 
binaisons de créilii et de finances, et elle y a ajouté celle des composi¬ 
tions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce. 

Mais ces (lispositions restrictives ti'out pas, dans le voeu de la loi, 
la même portée, cl elles ne peuvent avoir les mêmes ct^n^équences 
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dans rapplicaiioii. Les unes appartiennent an régime préveniif, et 
rexéaiiion en ctf confiée an gouverne ment; les autres, protégées 
par la saiicüoii pénale d'une nullité absolue, ont été placées, pour 
leur obscrvailon, sous Tautorîté répressive des tribunaux. 

Celle dlsliiiciion, qui résulte des termes exprès de la loi, votre 
préfecture doit avoir soin, le cas échéant, de la faire bien comprendre 
aux demandeurs, eu leur rappelant: 

1" Qu’il ne peut être délivré de brevets pour des compositions 
pharmaceutiques et i emëdcs de toute espèce, ou pour des plans et 
combinaisons de crédit et de finances: 

2' Que les brevets qui seraient délivrés pour des pjîncipes, mé¬ 
thodes, systèmes, découvertes ou conceptions théoriques ou scieii- 
libques, sans application industrielle, seraient nuis de plein droit. 

Cette explication bien comprise portera toujours les inventeurs, 
je me plais à le croire, à renoncer à une demande qui ne pourrait 
jamais aboutir qu’à un titre entaché de nullité ; mais si, contre mon 
attente, il en était autrement, votre préfecture ne devrait p is perdre 
de vue, à l’égaid des brevets demandés pour des piiucipes sans ap¬ 
plication iiuiustrieile, que le gouvernement n’a pas Je droit de les 
refuser, et doit, dès lors, borner son action à un aventssement offi¬ 
cieux ; et à Tégard des préparations pharmaceutiques ou des plans de 
linances, que la loi ii’a attribué qu’au ministre de l'agriculture et du 
commerce, et non aux préfei turcs, le droit de refus du brevet. 

l/oii doit donc, dans l’un comme dans rautre cas, enregistrer les 
demandes, et remplir à leur égard les formalités |irescriies par la 
loi. Ces formalités, déterminées par le titre H, sont les suivantes ; 

J. Exigei' le récépis.sé coiisiataiU le versement de la somme de 
Itiü 11 '., à valoir sur le paicmeiu du montant de la taxe; 

II. faire déclarer le domicile réel ou élu de rinveutettr dans te 
'Jéparlemetil, et, si le demuiidctir n’est pas luHiteme rinvcnieur, 
réclatner le pouvoir écrit de ce dernier; 

III. UefLVoirle paquet catliclé contenant la demande au unublre, 
la description de l’invention, les dessins ou éclianliilons iiécohsaircs 
pour l’imeHigciicc de la descripiion, et le bordereau des piècej 
iléposéos ; 

IV. Dresser et faire signer par le detnandeur le procès-verbal 
constatant ledépdt de bi demande; 
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V. Remettre du demandetir une expédition du procès-verbal de 
dépôt, sans autres frais que le remboursement du prix du timbre ; 

VI. EnOn, expédier au ministre de ra^riciilture et du commerce, 
avec une lettre d'envoi et dans les cinq jours de la date du dépôt, le 
paquet caclieié remis par rinventeur ou son représentant, et y join¬ 
dre le récépissé de la taxe, la copie certifiée du procès-verbal de 
dépôt, et, s’il y a lieu, le pouvoir ci-dessus mentionné. 

I. La durée des brevets est fixée comme précédemment à cinq, dix 
ou quinze années, et le moulant de la taxe à 500,1,000 et 1,500 fr.; 
la somme à payer d’avance, qui, sous raucienne législailot», était de 
la moitié du montant de la taxe, est réduite uniformément à 100 fr., 
dont la ntoilié reste acquise au Trésor, si la demande vient à être 

■ rejetée par une des causes énumérées dans l’article 12 de la toi, et 
n’esi pas reproduite dans le délai de trois amis à compter de la no¬ 
tification de ce rejet. 

II. L’élection de domicile a de l’importance, soit pour le paiement 
ultérieur des annuités de la taxe, soit pour les notifications éven¬ 
tuelles prévues par la loi dans le cas d’instance en nullité absolue 


du brevet. 

La loi n’ayant pas déterminé la forme du pouvoir à exiger des re> 
préscnians des inventeurs, le mandat sous seing-privé peut être 
admis ; mais, dans ce cas, la signature du mandant doit être léga¬ 
lisée. 

111, Les demandes de brevets doivent être déposées cachetées, 
pour n’élre ouvertes qu’au ministère de l’agriculture et du commerce; 
les dessins ou modèles qui pourraient y être joints doivent rester 
également sous le cachet du demandeur. 

La demande ou requête au ministre doit, à peine de nullité, sa¬ 
tisfaire à chacune des conditions imposées par l'article 6 de la loi. Il 
est donc de la plus grande importance que les inventeurs soient bien 
prévenus de celle cire instance, et j’insiste expressément pour que, 
avant d’être ad uns à faire le dépôt de leurs pièces, ils soient invités 
à prendre connaissiiiice de cei article. .le rappelle particulièrement, 
en outre, que la requête ne doit comprendre qu’une seule invention 
avec renscmble des détails accrsioircs qui la constituent ou lacoai* 
plèlent, et avec l'indicatiOM de ses diverses applications; qu’elle doit 
determiner la durée (5, 10 ou 15 ans) que rinveiitcitr entend assi- 














gncr à son brevet; ({u’clle ne peut contenir aucunes conditions, res¬ 
trictions ou rOserves, comme seraient l’invitation de tenir la descrip¬ 
tion secrète, de ne pas délivrer le brevet avant un délai déterminé, 
la réserve d’en porter nUéricuienicnt la durée à 10 ou 15 an¬ 
nées, etc, etc.; fiu’clle doit présenter un titre donnant la désignation 
sommaire et précise de l’objet de ï’învcnlion, en ne perdant pas de 
vne que toute indication mensongère qui tendrait à dissimuler le vé¬ 
ritable objet de rinvcriüon serait une cause de nnllité du brevet; 
que la description doit être, égaleineiit à peine de iiulJité, sullisante 
pour rexéculloii de l’iiiveniiou, et doit exposer d'une manière com¬ 
plète Cl loyale les véritables moyens de i’inventeur; enlin, qu’il doit 
être produit un duplicata collationné avec soin et exactement con¬ 
forme au priiiiuia, tant de k description que des dessins ouécliaii- 
tillons y annexés. 

IV. Le procès-verbal constatant te dépôt doit être écrit sur un re¬ 
gistre spécial ouvert à cet eflet, dont les pages, cotées par première 
et dernière, auront été préalablement paraphées par vons-méme. 
Tous les procès-verbaux y seront inscrits à la suite les uns des 
autres, sans blanc ni ratures; ils seront dressés en présence des 
parties intéressées, porteront un numéro d'ordre et indiqueront le 
jour et riicure de la remise des pièces. 

V. Une expédition du procès-verbal sera remise au déposant, 
moyennant le remboursement <]u prix du timbre. 

Le droit <rcnregislrement de 12 francs, qui avait été établi par la 
loi du 25 mai 1791, a été supprimé. 

VI. Ainsi que je viens de le rappeler, les demandes des brevets 
déposées dans les préfectures doivent m'être adressées imniédiate- 
nieiU; la loi a même voulu que le délai eiiti c le dépôt et la trans- 
niissioTi an ministre n’excédât jamais cinq jours. L’observation de 
colle obligation est d’autant plus importante, que, d'après la loi nou¬ 
velle, la durée du brevet court à partir du jour même du dépôt. 

Telles sont, Monsieur te Préfet, les formalités à remplir, en vertu 
delà loi nouvelle, pour obtenir un brevet d'îiivoniion. L’accompUsse- 
menl exact de ces formalités est essentiel; car la loi, par son article 
12, a prononcé la nullité des demandes à l’égard desquelles ces for¬ 
malités n’auraient pas été remplies; il imporle dojicqne les deman¬ 
deurs en soient bien avertis. Il imporle ég.iiemcnt qu'ils ne perdent 













pas de vue que dorénavant, par suite de la disposition de la loi qui 
oblige l’inventeur à fournir sa description en double expédition, il ne 
s'écütilera qu’un îniervalle de quelques jours à peine entre l’arrivée 
(les deinandcs au ininisière cl l’expédiiion des brevets, et qu’atnsî les 
inventeurs ne se trouveront plus eu mesure, soit de demander à pro¬ 
longer la durée il’uii brevet, soit de renoncer à leur demande avant 
la délivrance du titre. 

Les dispositions f[iic je viens de rappeler s’appliquent indistinc¬ 
tement a tous les inventeurs, français ou étrangers ; la loi ne lait 
aucune diirércncc cuire tes uns et les autres, et II était digue de ta 
Trance de donner ainsi l’exemple du respect pour le droit des inven¬ 
teurs, sans distinction de nationalité. L’étranger qui, comme le Fran¬ 
çais, remplit les formcdiiés imposées par la loi, doit doue être admis 
delà même manière à faire cousialcr sou droit. 

Mais si l’invention qui fait l’objet du brevet demandé a été déjà 
brevetée dans un pays étranger, le demandeur doit signaler ce fait 
dans sa demande au ministre, et indiquer, par une date précise, le 
terme de la durée du brevet étranger ; en outre, il doit déclarer quel 
est, dans la limite de cette durée, le nombre d'années qu’il entend 
assigner au brevet à lui délivrer, et rinvenleur étranger ou français 
qui prend ainsi un brevet pour sa découverte brevetée en pays 
étranger ne doit pas oublier que la loi française ne réputé pas nou¬ 
velle toute découverte, invention ou application qui, en France ou 
ailleurs, a reçu anténeurcmeiit à la date du dépôt de la demande, 
une publicité sufrisantc pour être exécutée. Ces dispositions ont 
remplacé celles qui, sous la législation antérieure, réglaient ce qui 
était relatif aux brevets d'importmion, désormais supprimés. 

Les formalités relatives aux brevets destinés à constater des clian< 
gemens, améliorations ou pcrfectionnemcns, sont, aux termes des 
articles If) et 17, les mêmes que celles que je viens d’indiquer. Ün 
seul cas mérite explication : suivant l'article 18, nul autre que le 
breveté ou ses ayant-droit ne peut, pendant une année, prendre 
valablement un brevet pour une addition, changement ou perfeciion- 
nement à une invention déjà brevetée; seulement la loi fournil a 
l’inventeur le moyen de prendre date pour sa découverte, en l’aiito- 
risatit à déposer une demande de bt evcl qui ne doit être ouverte 
(pi'après l’expiration de t’aunéc de privilège accordée à l’iiivenieur 
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primitir. Les demantles de celle nature seront reçues et enregistrées 
comme les autres demandes ; mais le procès-verbal de dépôt devra 
indiquer spécialement rinvciUion à laquelle se rattache Taddilion ou 
le perfectiüiiiicnicni qu'on veut faire breveter. 

Ces preiuiêres instructions, Monsieur le Préfet, vous mellront en 
mesure ü’ai rcter les dispositions nécessaires pour rexécuiion immé¬ 
diate de la loi, et je vous adresse ci-joînt un modèle du procès-ver¬ 
bal destiné à constaier te dépôt des demandes de brevets dliiveniion. 
Ce procès-verbal a été calculé de manière à satisfaire aux différentes 
prévisions de la loi, et j’ai fait rem])îij‘, à cet effet, ([uatre oxeniphii- 
res de ce motièîe, des formules à suivre dans les quatre cas qui peu¬ 
vent se présenter. 

Je vous iransmetirai successivement des instructions sur les nuircs 
parties de la loi. et noiamriient sur l’enregisiremeut des cessions de 
brevets et le paiement des annuités. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération la 
plus distinguée. 


Le Ministre Secrétaire d’Élat de l’agriculture 
cl du commerce, 

Signé, L. CUNIN-G RI DAINE. 

Pour expédition : 

Le Maître des requêtes Directeur, 

Signé , SÉrtAC. 


Paris, le 31 octobre 1844. 


Monsieue le Préfet, l’article 20 de la loi sur les brevets d'in¬ 
vention est ainsi conçu ; 

« Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété 
» de sou brevet. 

» La cession totale ou partielle d’un brevet, soit à litre gratuit, 
» soit à litre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié et 
» après le paiement de la totalité de la taxe déicnninée [>3r l'ar- 
■ U ticle U. 

» Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tiers, qu’après 
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1 » avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du départe- 
» ment dans le»|uel racle aura été passé, 

U L'etjregistieoiient des cessions et de tous autres actes emportant 
U Diuiaiioii sera fait sur In production et le dépôt d'un extrait au> 

» tbciili(|uc de l'acte de cession ou de mutation. 

» Une expéditiou de chaque procès verbal d’enregistrement, ac- 
» rom])3gnéc de l’evlrait de l’actG ci-dessus mentionné, sera trans- 
» mise pur les préfets au ministre de ragrimltui c et du commerce, 

» dans les rintj jours (te la d.ite du procès-verbal. » 

Ces dispositions, monsieur le Préfet, reproduisent en partie celles 
de la loi ilu 25 mai 1791 ; ellesposenl avec netteté le principe du droit 
qui appartient au breveté de disposer librement de la propriété de 
son brevet, en même temps (fu’elles subordonnent rexercice de ce 
droit à t’accomplissement des formalites nécessaires pour prévenir 
les fraudes et garantir les intérêts des cessionnaires. 

Le droit de disposer du brevet étant général cl absolu, l’autorité 
n'a point à intervenir dans l'examen des conventions auxfiuelles 
rcxercice de ce droit peut donner lieu, en tant qu’elles ne coTiiieiinent 
rien de contraire à l’ordre public ;'le breveté peut aliéner la pro¬ 
priété de son litre pour un ou plusieurs dépariemens ou pour la 
loialité (lu territoire français; il peut autoriser l’usuge total on partiel 
de sa découverte sans aliéner son droit de propriété ; il peut, en un 
mot, adopter toutes les combinaisons que comporte la libre disposi¬ 
tion de cette nature de pro])riélé. 

Mais, li’un côté, aux termes <le la loi, te breveté est déchu de tous 
ses dioits s’il n'a pas acquitté à l'échéance chacune des annuités de la 
taxe de son brevet, et, de l’autre, aucune cession totale ou partielle 
ne peut avoir lieu avant te paiement de la lolulilé de cette taxe* 
D’autre part, la cession ne peut être faite que par acte notarié, et 
l’acte de cession doit être enregistré au secrétariat de la préfecture 
du (iépartemeiit dans lequel l’acte a été passé. L’autorité doit donc 
veiller à ce que ces formalités, à l'observaiioii desquelles la loi a su¬ 
bordonné la validité (îcs cessions, soient exaciemenl accojnpîies, et 
je votis prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien, à cet effet, prescrire 
dans voire préfecture les dispositions suivantes : 

Aucun dépet d'acte de cession ne doit être admis que sur la 
production et le dépôt, 1* du récépissé établissant le paiement, en 
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temps utile, de la deniière annuité échue, autre que la première ; 
2" d’un récépissé du receveur général, dans les départemens, du re¬ 
ceveur central, à Paris, constatant le versement intégral du complé¬ 
ment de la taxe du brevet ; et, 3’ d’un extrait autlicmkjuc de l'acte 
notarié, passé devant un notaire du département, et constatant la 
cession totale ou partielle du brevet, soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux. 

Toutefois, si !e brevet avait été déjà l’objet d’une cession anté¬ 
rieure, l’expédition du procès-verbal d’enregistrement de ladite ces¬ 
sion et l’extrait authentique de l’acte notarié dont il vient d’éire parlé 
suffiraient pour renregistrement. Cette dernière pièce seule devrait 
rester annexée au procès-verbal. 

Un procès-verbal, dressé en présence du déposant et signé par lui, 
constatera le dépôt des pièces ct-ricssus mentionnées , et énoncera 
les noms, qualité et domicile du déposant, s'il est autre que le bre¬ 
veté; du cédant et du cessionnaire; la désignaiîou précise du bre¬ 
vet; la nature des droits conférés au cessionnaire, et les conditions 
de ladite cession qui pourraient affecter la propriété du brevet. 

Les procès-verbaux «le l’espèce, comme les procès-verbaux relatifs 
aux demandes de brevets, seront dressés de suite, et sans aucun 
blanc, sur un registre spécial à ce destiné, coté cl paraphé comme il 
a été dit dans mou însiruction du 1*^ octobre courant; ils porteront 
un numéro (l’ordre cl seront rédigés dans la forme du modèle ci- 
annexé. 

La loi n’a pas ordonné qu’il soit délivré expédition du procès-ver¬ 
bal ; mais cette mesure d’ordre peut être adoptée dans l'intérêt des 
parties, et elle ne doit entraîner d’autres frais que le remboursement 
du prix du timbre. 

Enfin, de même que pour les demandes de brevets , les procès- 
verbaux d’enregistrement des actes de cession doivent m’être trans¬ 
mis daiis les cinq jours de leur date, et ils doivent être accompagnés 
(lu récépissé constatant le paiement de la dernière annuité échue, du 
récépissé du complément de la taxe, et de rextrail ci-dessus men¬ 
tionné de l’acte de cession. L’accomplissement des autres formalités 
concerne mon département, et je n’ai besoin de m’y arrêter que 
pour vous (lire qu'aussisut après l’arrivée des pièces, il vous en sera 











art’iisé réi.'i^()tîun, on uUOr!(l.uil I.) ijrnrlamfiiiijîHjliiiosinclto ür.Ion- 
née [jar riirtide 21 üc ia loi. 

J’ai fait lemarquer f|uc l’aulonié n'dtait pas juge des convomioiiâ 
pariiculictes intervenues eiUro les liantes; j’insiste sur celte oljser- 
vaiion, afin que vous vous pénétriez bien de rol>liga!ion de faire pro- 
céticr, sans délai, à l’enregistremciil des actes de cession présentés, 
sans s’arrêter à revauieii des questiotts de fond qui poui nùeiU sur¬ 
gir, L’administration ne manque pas, sans doute, à ce devoir, et elle 
se montre patcrnelJc en doitnanl officieusement aux parties les avis 
qui peuvent les éclairer; mais, si le requérant persiste, l’cnregistre- 
ment doit être eficctué sur-!e champ. Il importe, en etret, que cet 


acte, auquel la loi a subordonné la validité des cessions envers les 
tiers, ne soit jamais retardé par ia faute de l’adminislraiion. 

Les observations (jui précèdent s’appliquent aux cessions propre¬ 
ment dites, aux cessions partielles comme aux cessions totales, aux 
cessions à litre gratuit comme aux cessions à titre onéreux; en un 
mot, à tous les actes voloulaires par lesquels le breveté transporte 
ou étend à d’autres la propriété de son titre. Tous ces actes, sans 
exception, entrainent nécessairement le paiement préalable du com- 
piémeiit de la taxe. 

Mais la propriété du brevet peut aussi se transmettre par d’autres 
voies que la cession ; la mutation peut résulter d’un jugement, dans 
le cas d’action en reventUcaiioii de la propriété de la découverte ; 
elle peut être le résultat d’un décès, d’un partage, d’une séparation 
d’associés, etc. Dans ces dill’éreiis cas, il y a lieu à la production et à 
renregistretnent de l'extrait de l’acte qui opère ta mutation; mais in 
loi n’a pas subordonné l’cnregislrement de cet acte , comme celui des 
actes de cession, a la condition du paiement préalable du complément 
de la taxe ; votre préfecture n’a donc point à l’exiger, et elle doit se 
borner à réclamer le récépissé constatant le paiement de la dernière 
annuité échue. Je me réserve, d’ailleurs, rexauten et la solution des 
difficidtés qui pourraient se produire à l’occasion de l’enregistrement 
(les actes de cession ou de mutation, et je vous recommande, dans 
le cas de doute, de faire procéder provisoirement à l’enregisirement, 
sous réserve de la décision à intervenir. 

Je vous rappelle, en outre, que d’après les dispositions formelles 
des articles 27 et 28 de la loi, la qualité d’éiningor, soit comme cé* 



























dont, soit comme cessionnaire, ne doit faire appotier aucun ohstacfe 
à renrcgistremenl des actes de cession ou rie niuiaiîon des brcveis, 
ni aucun cliangeincnl dans les formalités prescrites pour cet enregis¬ 
trement. 

Les présentes instructions s’appliquent aux brevets qui auront été 
délivrés sous l'empire rie la loi du 5 juillet dernier, comme aux bre¬ 
vets pris antérieurement; seulement, à lYgartl de ces derniers, aux¬ 
quels ne s'étend pas le système ries annuités, vous n'aurez à rieman- 
lier, avec l'extrait aulbeniique de l'acte de cession ou de mutation, 
que la preuve du paiement rie la seconde moitié de la taxe. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, donner dans votre préfecture des' 
insiruciions ronfonnes aux prescripimiis de cette circulaire, dont c 
vous prie de m'accuser récepiion. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération la 
plus disiirguéc. 

Le Ministre Secrétaire d'Éialde l'agriculture cl du commerce. 

Signe L. CLKLN-GRÏDAISE, 

Pour expédition ; 

Le Maître des requêtes Directeur, 

Signé, Senag. 
































TEXTE DE LA LOI 


BU 5 JUlîÆET 1844, 

RELATIVE AUX BREVETS DTXVEXTIOX, 


TITRE I *. 

nlMpoKitlonut gêiiêraleK* 

Article phemier. 

Tome nouvelle découverte ou îiivcniion dans tous les genres d*in' 
dusli ic confère à son auteur, sous les conditions et pour le temps 
ci‘après déterminés, le droit exclusif (rexploitcr à son prodt ladite 
découverte ou inveniiun. 

Ce droit est constaté par des titres délivrés par le gouvernentent, 
BOUS le nom de brevets d'invention. 

Art. 2, 

Seront considérées comme inventions ou décoiiverles nouvelles î 

L'invention de nouveaux produits industriels; 

Liiivcnlioii de nouveaux moyens ou l'application nouvelle de 
moyens connus, pour robteniioii il'uii résultat ou d’un produit în- 
dusiriel. 

Art. 3. 

Ne sont pas susceptibles d’être brevetés t 

1* Les Coin positions pburmaceuiiiiites ou remèdes de toute espèce* 
lesdits ulijeb (knieui tiiit soumis aux luis et regliunens spéciaux sut' la 
matière, et iioiummi-niau decret du 18août i8l0, rcJaitraux remèdes 
secrets; 

2’ Les plans et combinaisons de crédit ou de fluauces* 

Art. a. 

La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années. 

Chaque brevet donnera lieu an paicutent d'une taxe, qui est fixée 
ainsi qu'il suit, savoir : 




































'30u TrAftcs pour iiir Irr'OVft de ciii'j ans; 

1 ,U00 francs pour un brevei de dix ans ; 

1,500 francs pour un brevet de quhrze ans. 

Celte taxe sera payée par annuités de 100 francs, sous peine de 
déchéance, si le breveté laisse écouler un terme sans l’acquitter. 

TITRE II 

DP» formnlKéM rela(lv<MH la ilôllvratiee 

JlrovclN. 

SECTION PnEMIÈHi:, 

DES DEMAXOES DE UnEVETS, 

Art. 5. 

Quiconque voudra prendre un brevet d’invention devra déposer, 
sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le département où 
il est domicilié, ou dans tout autre département, en y élisant do* 
niicile : 

1” Sa demande au ministre de ragriculmrc et du commerce ; 

V Une description de la découverte, Invention on application fai* 
sam l’objet du brevet demandé; 

C* Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour rin* 
telligencc de la description ; 

h" Un bordereau des pièces déposéc«. 

Anr. C. 

La demande sera limitée à un seul objet principal, avec tes objets 
de détail qui le constituent, et les applications qui auront été indi* 
quées. 

Elle mentionnera la durée que les demandeurs entendent assigner 
à leur brevet dans les limites üxées par l’article h, et ne contiendra 
ni restrictions, ni condiiion?, ni réserves, 

Lllc indiquera un titre renfermant la désignation sommaire et pré¬ 
cise, de l’objet de rinveiition, 

La description ne pourra être écrite en langue étrangère. Elle 
devra être sans atiérations ni siirdiarges. Les mots rayés comme 
unis seront comptés et constatés, les pages et les renvois paraphés. 
Elle ne devra eotiicnir ancintc dénominaiion de poids on de mesures 

























au’res que celles qui som portées au lubleati annexé à la Euî du 
h juillet 1857. 

Les dessins seront tracés à Tencre et d’après une échelle métrique. 

Un duplicata de ta description et des dessins sera joint à la de¬ 
mande. 

Toutes les pièces seront signées par te demandeur ou par un 
mandataire, dont le pouvoir restera annexé à la demande. 

A BT. 7. 

■ 

Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production d'un récépissé 
constatant le versement d'une somme de 100 francs à valoir sur le 
montant de la taxe du brevet. 

Un procès-verbal, dressé sans frais par le sccrélaire général de la 
préfecture, sur un registre à ce destiné et signé par le dcniaudeur, 
constatera chaque dépôt en énonçant te jour et l’Iicure dé la remisé 
des pièces. 

Une expédition du dit procès-verbal sera remise au déposant 
niorennant. remboursement des frais du timbre, 

Anr. S. 

La durée du brevet courra du jour du <lépôt prescrit par Tarticle a. 


SECTIOiV II. 

Di: LA DÉLIVRANCE DES BREVETS, 


Art, 9. 

Aussitôt après l’enregistrement des demandes, et dans les cinq 
jours de la date du dépôt, les préfets transmellront les pièces, sous 
le cachet du rinvciilcur, au ministre de ragricullurc et du commerce, 
en y joignant une copie cerliBée du procès-verbal de dépôt, le ré¬ 
cépissé constatant le versement du la taxe et, s'il y a lieu, le pouvoir 
uientionué dans l'article 6. 

Art, 10. 

A l’arrivée des pièces au ministère de l'agriculture et du commerce, 
il sera procédé à l’ouverture, à rcnregistremeiit des demandes et à 
l’expédition des brevets, dans l’ordre de la réception des dîtes de¬ 
mandes. 


Art. 11. 


Les brevets 


(ImU la demande aura été régidièrcuiciit formée eeronl 




























di^livi'és, âai» cxanii;!) préalable, aux risrfuej et périU des dematuleurs, 
et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de 
l'inveution, soit de la fidélité ou de rexacliltidc de la descripiion. 

Un arrêté du nilnistrc, constaiani la régularité de la demande, sera 
délivré au demandeur, et constituera le brevet d'inveiitiou. 

A cet arrêté sera joint le duplicata cerlillé de la description et des 
dessins, mentionné dans l'article G, après que la conforniité avec 
rcxpédiiion originale en aura été reconnue et établie au bcsoîn, 

La première expédition des brevets sera délivrée sans frais. 

Toute expédition ultérieure, demandée par te breveté ou ses ayant- 
cause, donnera Heu au paiement tl'uiic taxe de vingt-cinq francs. 

Les frais de dessin, s'il'y a lieu, demeureront à la charge de l’im- 
pélrant. 

Art. 12, 


Toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées les for» 
malités prescrites par les iminéros 2 et 5 de rariicle 5 et par l'anicle 
6 sera rejetée. La moitié de la somme versée restera acquise au tré¬ 
sor, mais il sera tenu compte de la totalité de cette somme au de¬ 
mandeur s’il reproduit sa demande dans un délai de trois mois, à 
compter de ta date de la notification du rejet de sa requête. 

Art. 13. 

Lorsque, par application de l'article 3, ii n'y aura pas lieu à dé¬ 
livrer un brevet, ta taxe sera restituée. 

Art. Mu 

f Une ordonnance royale, insérée au Bailelin des foû, proclamera, 
tous les ti'ois mots, les brevets délivrés. 

Art, 15. 

La durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi. 

SECTlOINi III. 


DES CERTIFICATS DiADDlTlOX. 

Art. 1G. 

Le breveté ou les ayanl-droU au brevet auront, pendant toute ta 
tlurée du brevet, le droit d’apporter à l’invention des cliangemens, 
perfeciiüiinemensou additions, en remplissant, pour le dépôt de la 
deittaude. les formalités iléierniinées l'ar Icî articles ê, 6 et 7, 
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r»* 

Ces changemens, perfectioniicmens ou addiliuns, seiont constatés 
par des certificats tlélivriîs dans (a même forme que le brevet prin¬ 
cipal, et qui proditiront, à partir des dates respectives des demandes 
et de leur expédition, les mêmes effets que ledit brevet principal, 
avec lequel ils prendront ûn. 

Chaque demande de certificat d’addition donnera lieu au paiement 
d'une taxe de vingt francs. 

Les cerliQcatsd’addition, pris par un des ayant-droit, profiteront 
à tous les autres. 

Aht. 17. 

Tout breveté qui, pour un changement, perfectionnement ou ad¬ 
dition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze 
années, au lieu d'un certificat d’addition expirant avec le brevet pri¬ 
mitif, devra remplir les formalités prescrites par les articles 5, 6 et 
7, et acquitter la taxe mentionnée dans l'article ü. 

Art. 18. 

Nul autre que le breveté ou ses ayaiit-droit, agissant comme il est 
dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement 
un brevet pour un changement, perfectionnement, ou addition à l’in- 
ventionqui fait l’objet du brevet primitif. 

Néanmoins, toute personne qui voudra prendre un brevet pour 
changement, addition ou peiTectîonnemeMt à une découverte déjà 
brevetée, pourra, dans le cours de la dite année, former une de¬ 
mande qui sera transmise, et restera déposée sous cachet, au mi¬ 
nistère de l'agriculture et du comuierce. 

L’année expirée. !e cachet sera brisé et le brevet délivré. 

Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour l’s chan- 
getnens, pcrfeciiounemens et additions pour lesquels il aurait lui- 
mème, pendant l'année, demandé un certificat d'addition ou un 
brevet. 

Art. 19. 

Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, invention 
ou application se rattacliaiil ù l’objet d’un autre brevet, n'aura aucun 
droit d’exploiter l’iiivention déjà brevetée, et réciproquement le titu¬ 
laire du brevet primiiifne pourra exploiter l'inveulion, objet du nou¬ 
veau bvevet. 
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SECTION IV, 

DE LA TRANSMISSION ET DE LA CESSION DES BREVETS, 

Art. 90. 

Tout hrevetô pourra céder la totalité ou partie de la propriété de 
son brevet. 

La cession totale ou partielle d’un brevet, soit à litre gratuit, soit 
à litre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié, et après 
le paiement de la totalité de la taxe déterminée par l'article (t. 

Aucune cession ne sera vaîablci à l’égard des tiers, qii’après avoir 
été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans 
lequel l’aclc aura été passé. 

L’enregistrement des cessions et de tous autres actes emportant 
mutation sera fait sur la production cl le dépOt d’un extrait authen¬ 
tique de Pacte de cession ou de mutation. 

Une expédition de chaque procès verbal d’euregistrement, accom¬ 
pagnée de l’extrait de Pacte ci*dessu5 menlîonné, sera transmise, par 
les préfets, au ministre de PagriciiUure et du commerce, dans les 
cinq jourjs de la date du procès-verbal. 

Art. 21, 

11 sera tenu, au ministère de l’agriculture et du commerce, nu re¬ 
gistre .sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur chaque 
brevet, et, tous les trois mois, une ordonnance royale proclamera, 
dans la forme déterminée par l'article li^, les mutations enregistrées 
pendant le irimeslrc expiré. 

Art, 22. 

Les cessionnaire.<î d’un brevet, et ceux qui auront acquis d’un bre¬ 
veté ou de scs ayant-droit la faculté d’exploiter la découverte ou Pin- 
vention, profiteront, de plein droit, des certificats d’additron qui 
seront ulténcuremeiii délivrés au breveté ou à ses ayant-droit. Hé- 
ciproqncmeni le breveté ou scs ayant-droit profiteront des certificats 
d'addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires. 

Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats d’addition 
pourront en lever une expédition au ministère de l’agriculture et du 
rrnnmpi ce, moyennant un droit de vingt francs. 
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SECTION V. 

DE LA C0MBlt3NICATIO.\ ET DE LA PUBLICATION DES 
DESCRIPTIONS ET DESSINS DE BREVETS. 

Art. 23, 

Les descriptions, dessins, échanlillons et modèles des brevets déli¬ 
vrés resteront, jusrju’à l’expiration des brevets, déposés au ministère 
de Tagricullure et du commerce, où ils seront communi(]ués sans frais 
à toute réquisition. 

Toute persojnie pourra obtenir, à ses frais, copie desditcs descrip¬ 
tions et dessins, suivant tes furüies qui seront déterminées dans le 
réglement rendu en exécution de rarticle bO. 

Art. 2ù. 

Après le paiement de la deuxième annuité, les descriptions cl des¬ 
sins seront publiés soit textuellement, soit par extraits. 

Il sera en outre publié, au commencement de chaque année, un 
catalogue contenant les titres des brevets délivrés dans le courant da 
Tannée précédente. 

Art. 25, 

Le recueil des descriptions ci dessins et le catalogue publiés en 
exécution de l’article précédent seront déposés au ministère de Ta- 
gricuUure cl du commerce, et au secrétariat de la préfecture de cha¬ 
que département, ou ils pourront être consultés sans frais. 

Art, 26, 

A l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et des¬ 
sins seront déposés au Conservatoire royal des ai is et métiers, 

TITRE III- 

Dims «Iroli^ «Icf9 Étrnn$crs. 

Art. 27. 

Les étrangers pourront obtenir en France des brevets d’inven¬ 
tion. 

Art. 28. 

Les formalités cl conditions déterminées par la présente loi seront 
applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution de l’article 
précédent. 
























ï 






S58 


Art, 29. 

L'iiuieur d'une invention ou découvet ie déjà brevetée à l’étranger 
pourra obtenir un brevet en France; mais la durée de ce brevet ne 
pourra excéder ceiie des brevets amérieurement prisa l’étranger. 


TITRS IV 


iiiiitifvM «< (ivciiéaiiceii, cC «leîi nctionsi 

y i*o]atl%'cs. 


SECTION PREMIÈRE. 


DES NULLITES ET DECHEANCES. 


Art. 30h 


Seront nuis, et de nul eflTet, les brevets délivrés dans les cas sut- 
vans, savoir : 

1* Si fa découverte, invention ou apolicaiion n’est pas nouvelle ; 

2® Si ta découverte, invention ou application n’est pas, aux termes 
de l’article 3, susceptible d’élre brevetée. 

3" Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes , 
découvertes et conceptions théoririues ou purement scienlift |ues,dont 
on n’a pas indiqué les applications industrielles. 

Si la découverte, îiiveniioii ou application est contraire à l'or¬ 
dre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois du 
royaume, sans préjudice dans ce cas, et dans celui du paragraphe pré¬ 
cédent, des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication 
ou le débit d'objets probibés. 

5** Si le titre sous lequel le brevet a été demanilé indique fraudu¬ 
leusement uti objet autre que le véritable objet de l’iiiveniioii. 

6* Si la description jointe au brevet n’esi pas sullisantc pour l’exé- 
culion de rinvenlion, ou si elle n'indique pas, d'une manière complète 
et loyale, les vériiubles moyens de l’inventeur. 

7® Si le breveta été obtenu couiraîrement aux dispositions de l’ar¬ 
ticle 18. 

Seront également nids, et de nul effet, les certificats comprenant 
des ebungetnens, perreclionnemens ou additions qui ne se raUacbe- 
raient pas au brevet principal, ' ' ■ 
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Anr. 31. 

Ne sera pas r<?putée nouvelle toute (lécouverte, iiiveniion oti appli¬ 
cation qui, en France ou à l’étranger. Cl autérieiircjncnt à la date du 
dépôt de ta demande , aura reçu une pulilicité suflisaiilc peur pou¬ 
voir être exécutée. 

Art. 32. 

Sera déchu de tous ses droits : 

1" Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le com- 
iiiencemeiu de ciiacuiie des années de la durée de son brevet; 

2° Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou 
invention eu France, dans ie delai de deux ans, u dater du jour de la 
signature du brevet, ou qui aura cessé de l’exploiier pendant deux 
ajinées consécutives, ii moins que, dans l'un ou dans l'autie cas, il ne 
justilie des causes de son inaction ; 

3“ Le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués 
en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son 
brevet, 

Sont exceptés des dispositions du précédent paragraphe, les mo* 
dèlcs de machines dont le ministre de ragriculinre et du cunimcrcc 
pourra autoriser riiitroduction dansle cas prévu par l'article 29, 

AnT. 33. 

Quiconque, dans des enseignes, annonces, prospectus, aflithes , 
marques ou estampilles, prendra la qualité de breveté sans posséder 
un brevet délivré conformément aux lois, ou après l’expiration d’un 
brevet aniérieur ; ou qui, étant breveté , mentionnera sa qualité de 
breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots : s<ïns ganmtic du 
gouvernement^ sera puni d’une amende de cinquante francs à mille 
francs. 

Kn cas de récidive, l’aiacnde pourra être portée au double. 

• SECTION II. 

DES ACTIONS EN NULLITÉ ET EN DÉCnÉANCE. 

Art. 3^1. 

L’action en nullité et l’action en déchéance pourront être exercées 
par toute personne y ayant intérêt. 


































Ces uciions «ilnsi que toutes contestations relatives à la propriété 
fies brevets geroiii portées devant les tribunaux civils tie première 
instartec, 

A UT. 35. 


Si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire dti 
brevet cl contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera 
portée devant le tribunal du dumiciie du titulaire dit brevet. 

Art. S6. 

L’affaire sera instruite et jugée dans la forme prescrite pour les 
matières sommaires par les an ides A05 et siiivans du code de procé¬ 
dure civile. Elle sera communiquée an procureur du roi. 

Art. 37. 

Dans toute instance tendant à faire prononcer la nnlUié ou la dé> 
cliéance d’un brevet, le ministère public pourra se rendre partie 
iaiervenaiiic et prendre des réquisitions pour faire prononcor la 
nullité ou la déchéance absolue du brevet. 

11 pourra même se pourvoir directement par action principale 
pour faire prononcer la nullité, dans les cas prévus aux u" 2, f| et 5 
de i’article 30. 

Art. 38. 


Dans les cas prévus par l’article 37, tous les ayanl-droît au bre¬ 
vet dont les titres auront été ciircgîslrés au ministère de ragricuiture 
et du commerce , conformément à rariicle 21, devront être uiîs en 
cause. 


Art. SO. 

Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d’un brevet aura été 
prononcée par Jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, 
il en sera donné avis au ministre de ragricuiliirc et du commerce, et 
la nullité ou la déchéance sera publiée dans la forme déterminée par 
l’article 14 pour ia proclamation des brevets. 


TITRS V- 

BIc la coEili'cfaçon, ileiy poai tuiles» et 4 l£s peines. 

Art. fiO. 

Toute alleiiite portée aux droits du breveté, soit par la fabrication 
















dti pruduiB, Siiit pni* l’âmploidfi inuveii^ Tubj^ft. dé aoti bréVtT, 
constitué le délit de eoEitrefaçon. 

Le délit sera puni d'une amende de cent à deux mille francs. 

A UT. /il. 

Ceux qui auront scicmmeiu recèle, vendu ou exposé en vente, ou 
introduit sur le lerrîioiic français, un ou plusieurs olijets contrefait?, 
seront punis des mêmes peines que les conlrcfacleurs 

Art. h 2 . 

Les peines établies par la présente loi ne pourront être cumulées, 

r.n peine ta plus forte sera seule prononcée pour tous les faits 
antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. /i3. 

Dans le ras de récidive , il sera prononcé, outre l’amende portée 
aux articles AO et AI, un emprisonnement d’un mois à six mois. 

11 y a récidive lorsqu’il a été rendu contre le prévenu, dans tes cinq 
années antérieures, une première condamnation pour un des délits 
prévus par la présente loi. 

Un emprisonnement d’un mois à sis mois pourra aussi être pro¬ 
noncé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant 
travaillé dans les ateliers ou dans l’établissement du breveté , ou si 
le contrefacleur s’éiaiu associé avec un ouvrier ou un employé du 
breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits an 
brevet. 

Dans ce dernier cas, rouvrîer ou remployé pourra être poursuivi 
comme complice. 

Art, AA. 

L’article AGîl du code pénal pourra être appliqué auïdéüls prévus 
par les dispositions qui précèdent. 

Art. a5, 

L\'ictioti correctionnelle, pour Papplîcatiou' des peines ci-dessus, 
ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de 
la partie lésée. 

Art. a6. 

Le tribunal correctionnel, saisi d'une action pour délit de contre- 
fjçoii, statuera sur tes evcepiions qui seraient tirées par le prévenu. 
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soit (le la null[t(^ ou de la déchéance du brevet, ioit des questions 
relatives à la propriété dudit brevet. 

Art. hl » 

Les propriétaires de brevets pourront, en vertu d’une ordonnance 
du président du tribunal de première in.^tance, faire procéder, par 
tous huissiers, à ia désignation et description détaillées, avec ou sans 
saisie^ des objets prétendus contrefaits. 

ï/ordonnance sera rendue sur simple requête, et sur la représen* 
talion du brcvelî elle contiendra, s'il y a lieu, la nomîiiation d’uii 
e.xpert pour aider P huissier dans sa description. 

Lorsqu’il y aura lieu, à la saisie, ladite ordonnance pourra imposer 
au requérant un caulionnetneivl qu’il sera tenu de consigner avant 
d’y faire procéder. 

Le cauiionncinenl sera toujours imposé à Pétranger breveté qu 
requerra la saisie, 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant 
de l’ordonnance que (te Pacte constatant le dépôt du caulionnemcni, 
le cas échéant ; le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts 
contre Phuissier. 

Art. ô8. 

4 . 

A défaut, par le requérant, de s’etre pourvu, soit par la voiechüe, 
soit par la vole correctionnelle, dans le délai de huitaine, outre un 
jour par trois myriamèlres de distance entre le lieu où se trouvent 
les objets saisis ou décrits, cl le domicile dn contrefacteur, recélcur, 
introducteur ou débitant, la saisie ou description sera nulle de plein 
droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être récla¬ 
més, s’il y a lieu, dans la forme prescrite par Pariiclc 66, 

Art. 49. 

La confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas échéant, 
celte (les insirumcns ou ustensiles destinés spéciaicment à leur fahrt- 
caiion, seront, même en cas d’acquiltcment, prononcées contre le 
contre facteur, le rccéJcur, Pinlroducteurou le débitant. 

Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, sans 
préjudice de plus amples dommages-intérêts et de Pafïichc du juge* 
ment, s’il y a lieu. 
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TITRE VI. 

PitüliofcllIonK pardcullôres et traiisdloIrcA* 

Ai\t. 50. 

Des ordonnances royales, portant règlement d’adinioistration pti- 
blifiue, ai rèteroni les dispositions nécessaires pour l'exéciition tle la 
présente loi, qui n’aura clfelque trois mois après sa promulgation. 


Art. 51. 


Des ordonnances rendues dans la inémc forme pourront régler 
rapplicatiou de fa présente loi dans les colonies, avec tes modilîca* 
lions qui seront jugées nécessaires. 


Art. 52. 


Seront abrogées, à compter du jour où la présente loi sera devenue 
exécutoire, tes lois des7Januer et 25 mai 1791, celle du 20 sepieni- 



miaire an IX, les décrets des 25 novembre 18Û6 et 25 janvier 1807, 
et toutes dispositions antérieures à la présente loi, relatives aux brc< 
vêts irinvenîion, d’iniportalion et de perfectionncuiciit. 


Art, 53. 


Les brevets d'invention, d'importation et de peiTectionnenient ac- 



la présente, ou prorogés par ordonnance royale, conserveront leur 
effet pendant ifmt le temps qui aura été assigné à leur durée, 


Art, 5^1 


Les procédures commencées avant la promutgaiion de la présente 
loi seront mises à lin conformément aux lois antérieures. 

Toute action, soit en conlreraçon, soit en nullité ou déchéance de 
brevet, non encote intentée, sera suivie conformément aux disposU 
lions de la présente lol^jtlors niéo’e qu’il s’agirait de brevets délîvréi 
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